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L'ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE
Un manifeste de la Ligue française et de la Ligue allemande

La Ligue française et la Ligue allemande des Droits de l'Homme, ont adressé aux gouver¬
nements, aux parlements, aux peuples français et allemand, l'appel que voici (i) :

« La Ligue française et la Ligue allemande rappellent, que dès 1922, à un moment où
fes plaies, infligées aux deux peuples par la guerre, étaient encore saignantes, elles avaient pro¬
clamé que la paix du monde était suspendue à l'entente sincère et étroite des deux grandes nations

■ hier ennemies, et que les deux Ligues considéraient comme leur tâche première et essentielle de
travailler à cette entente.

« Elles ont tenu parole et, à travers toutes les tempêtes qui se sont élevées on Europe,
elles ont, en dépit des résistances qu'elles ont rencontrées, fait la plus énergique des propagandes
pour leur commun idéal de concorde,

« L'heure à laquelle nous sommes, les oblige impérieusement à reprendre leur campagne
de ralliement. Depuis un an, il y a un arrêt certain dans l'œuvre de rapprochement franco-alle¬
mand. De nouveau, les peuples sont, ici, impatients et agressifs, là, inquiets et réticents. La
France ne peut fermer les oreilles aux cris de ha ine poussés par les millions d'hommes qui mar¬
chent à la suite des chefs des Casques d'Acier et de Hitler. L'Allemagne de son côté, se persuade
de l'égoïsme de la France et de la joie mauvaise qu'elle éprouverait à voir son ancienne adversaire
aux prises aveo les pires difficultés.

« La crise mondiale a porté ce malentendu à son comble. L'Allemagne, qui fait des efforts
désespérés pour conjurer un effondrement total de son économie et de ses finances, reproche à,la
France de ne pas la secourir alors que ses coffres regorgent d'or. Et la France reproche \ l'Alle¬
magne d'avoir causé elle-même sa ruine par sa folie insouciance et sa coupable prodigalité.

« La Ligue française, convaincue de la solidarité économique des peuples, convaincue que
l'effondrement de l'un d'entre eux aurait les plus désastreuses répercussions sur l'état de tous les
autres, convaincue que l'écroulement des finances du Reich précipiterait celui-ci dans une anarchie
politique et sociale dont la contagion présenterait 1 e plus grave danger pour la France, demande à
son gouvernement et à son Parlement de porter secours, rapidement et efficacement, à sa voisine,
sans profiter de sa détresse pour lui imposer des conditions politiques contre lesquelles se rebelle
son légitime amour-propre.

« La Ligue allemande demande, elle, à son gouvernement de renoncer do plein gré, à d inu¬
tiles dépenses militaires et navales, de renoncer à inquiéter périodiquement l'Europe par des mani¬
festations dont le seul effet a été de susciter la crise de confiance qui a mené le Reich à sa perte,
de rompre ouvertement avec les extrémistes de droite, de faire rentrer dans la loi les centuries du
Casque d'Acier et les bandes de Hitler, et de n'attendre la réparation des injustices dont elle se dit
victime, que d'une Europe apaisée et unie.

« C'est en suivant cette direction, c'est en prouvant par ses votes du 9 août,qu'elle n'est
pas sourde à la voix de la raison, qui est en même temps celle do l'intérêt bien entendu, c'est en
regagnant ainsi la confiance du monde, que l'Allemagne viendra à bout de la crise au milieu de
laquelle elle se débat et que la France tout entière s'associera fraternellement à l'œuvre de secours
que la Ligue française réclamé pour l'Allemagne blessée. »

LIGUE FRANÇAISE LIGUE ALLEMANDE

(1) Plusieurs journaux ayant publié cet appel d'après une copie erronée^ nous avons le devoii; âfi dire
que, seul, le texte que nous publions ci-dess.us .doit êtrg .tenu pour authentique. — N.D.L.R,



LIBRES OPINIONS

Le Mémorandum français sur le désarmement
Par Th. RUYSSEN, membre du Comité Central

Le Gouvernement français a publié, le 15 juillet,
le mémorandum qu'il vient d'adresser à la Société
des Nations, en vue de définir le point de vue
qu'il se propose de soutenir à la prochaine Confé¬
rence du Désarmement; ce document mérite de
retenir l'attention des lecteurs des Cahiers des
Droits de VHomme, c'est cet examen qui déter¬
minera à son tour l'attitude que les partis et les
groupements d'idées devront adopter à l'égard de
la politique du Gouvernement, soit qu'ils décident
de l'appuyer, soit qu'ils se proposent de la com¬
battre.

# a.

Reconnaissons tout d'abord les mérites incontes¬
tables du mémorandum français. Il est clair, en
ce sens qu'il ne laisse planer aucune équivoque sur
le programme du gouvernement qui l'a rédigé; il
est exact, sinon sincère, car s'il ne dit pas toute
la vérité, il ne dit que la vérité; il est rigoureuse¬
ment logique et si l'on en admet les prémisses, il
est difficile d'en contester les conclusions ; enfin il
ne saurait surprendre personne, car il ne constitue
rien de plus qu'une affirmation nouvelle du pro¬
gramme que la France ne s'est pas lassée de soute¬
nir dès la Conférence de la Paix de 1918-19, qu'elle
a repris maintes fois dans les Assemblées successi¬
ves de la Société des Nations et dans ses déclara¬
tions politiques. On peut ne pas approuver cette
politique, on ne peut en nier la fermeté ni la conti¬
nuité.

La thèse officielle de la France peut se résumer
comme suit. La France est entièrement favorable
à la réduction des armements prévus par l'article
8 du Pacte; elle y est si attachée, qu'elle n'a pas
attendu la Conférence de 1932 pour diminuer spon¬
tanément ses effectifs dans d'importantes propor¬
tions. Depuis la fin de la guerre, elle a réduit le
temps de service de 3 ans à 2, puis à 18 mois, en¬
fin à 1 an. En 1921, son armée comptait 400.672
hommes instruits — étant donné qu'il faut 6 mois
environ pour former un soldat capable de faire
figure de combattant — ; aujourd'hui, elle n'en
compte plus que 163.000, soit une réduction de
60 %, auxquels on peut joindre 66.000 hommes
instruits appartenant à la « force mobile », station¬
née en principe dans la métropole, mais suscepti¬
ble d'être appelée à tout moment outre-mer pour
la défense ou la police des colonies ou des terri¬
toires sous mandat. Groupons même cette force
mobile avec les 163.000 hommes instruits actuelle¬
ment présents dans les casernes, on arrive à un
total de 230.000 hommes instruits, encore inférieur
de plus de 30 % à l'effectif instruit de 1921.
L'armée <d\outre-mer. elle-même a subi une ses-;

sible diminution; de 312.312 hommes en 1921, elle
n'en comprend plus que 237.363, dont 13.964 affec¬
tés aux territoires sous mandat, dont la France n'a
la responsabilité que depuis la fin de la guerre.
L'armement naval, où prédomine l'élément tech¬

nique, se mesure non plus en hommes, mais en
tonnes. Le tonnage de 1914 était de 750.000 ton¬
nes; il était tombé à 500.000 tonnes en .1921 par
suite de l'élimination du matériel usé pendant la
guerre, alors que les constructions neuves étaient
suspendues; il n'était remonté au Ier janvier der¬
nier qu'à 628.603 tonnes.
Quant à la force aérienne, dont le développe¬

ment a été formidable depuis la guerre dans tous
les pays dont les armements ne sont pas limités par
les traités, elle est sans doute mieux dotée au¬

jourd'hui qu'en 1925 ; mais l'accroissement est lé¬
ger: 1.210 avions ou hydravions contre 1.180, dans
la métropole, et 395 contre 365 dans les stations
d'outre-mer.
Ainsi la France a spontanément et sensiblement

réduit l'ensemble de ses forces défensives; elle l'a
fait parce qu'elle ne méconnaît pas les garanties
de sécurité qui ont profondément modifié la situa¬
tion politique par rapport à la période d'avant-
guerre, et qui sont : l'établissement même de la
Société des Nations, les traités de Locarno, le
Pacte Briand-Kellogg.

Dès lors, la France se présentera à la Conférence
de la Paix comme une sorte de créancière morale,
qui aurait à l'avance, et dans la mesure de ses

besoins, réalisé les prescriptions de l'art. 8 du
Pacte. Voici, dira-t-elle, les réductions déjà opé¬
rées que j'apporte : quelles sont les vôtres? A votre
tour de réduire !

*
* *

Toutefois la France ne s'en tiendra pas à cette
attitude expectante. Le mémorandum la déclare
prête a à l'examen de toutes (i) les solutions géné¬
rales ». Que faut-il entendre par ce terme ?
Le contexte l'explique clairement : la France es¬

time sa sécurité garantie, dans l'état actuel des
choses, par l'effet combiné des engagements juridi¬
ques et de ses forces militaires' actuelles. Fortifiez
le facteur juridique, alors il sera possible de res¬
treindre l'autre facteur, celui des armes. Et si
d'aventure les Nations se sentaient assez audacieu¬
ses .assez confiantes entre elles pour conclure le
pacte universel de garantie mutuelle que n'ont réa¬
lisé ni la S. D. N., ni le Pacte Briand-Kellogg,
alors il serait possible d'envisager un plan gran¬
diose de réduction générale des armements ; et la
France se déclare même prête à envisager la solu-

feOi C'est pous .qui soulignons.,
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tion la plus radicale, en vain préconisée par elle
dès 1919, la « constitution de forces armées inter¬
nationales », qui permettraient évidemment de ré¬
duire les armées nationales à de simples forces de
police intérieure.
Bref, l'alternative posée par la France est des

plus simples et des plus nettes : ou, revenant au
Protocole de 1924, vous constituerez un ordre inter¬
national de sécurité tel que tout Etat injustement
attaqué pourra compter sur l'intervention effective,
rapide et collective des Etats résolus à maintenir
la paix, en réduisant l'agresseur à l'impuissance;
en ce cas, je suis prête à aller aussi loin qu'on
voudra sur la voie de la réduction des armements;
ou vous maintiendrez le régime équivoque d'au¬
jourd'hui, régime qui fait espérer sans les promet¬
tre des interventions d'ailleurs imprécises et d'effi¬
cacité incertaine; dans cette hypothèse, les Etats
en sont réduits à ne pouvoir compter que sur eux-
mêmes et sur leurs alliés ; dès lors, j'entends main¬
tenir le niveau actuel de mes armements, que j'ai
précisément abaissé déjà à la hauteur des nécessi¬
tés que je prévois et des périls que je redoute.
On le voit, la thèse du Gouvernement français

est d'une logique impeccable; elle porte l'empreinte
visible de l'esprit classique; c'est une construction
cohérente et bien proportionnée. N'hésitons pas
même à déclarer qu'elle est juste quant à l'essen¬
tiel. Le mémorandum a cent fois raison quand il
dit: « En réalité, c'est l'ensemble de la situation
internationale qu'il faut modifier; c'est une solu¬
tion politique qu'il faut trouver », et l'on peut se
demander même si le Gouvernement français, en
contresignant cette déclaration, s'est rendu compte
de l'appoint que cette formule lumineuse apporte
à la thèse des partisans de la revision des traités.
Quoi qu'il en soit de ce point délicat, le mémoran¬
dum français parle comme le bon sens même,
quand il expose qu'une réduction générale des ar¬
mements présuppose des conditions qui sont bien
loin d'être réalisées : un système de garanties juri¬
diques et de sanctions collectives propre à découra¬
ger toute velléité d'agression.

*
**

En théorie pure, la thèse française est irré¬
futable. Mais ce n'est pas un problème théorique
qu'aura à résoudre la Conférence du désarme¬
ment, mais un problème de politique pratique, pour
—- ou contre — la solution duquel, vont s'affronter
non seulement les conceptions diverses qui divisent
les Gouvernements sur les relations de la sécurité
et du désarmement, mais aussi, mais surtout des
situations diverses : vainqueurs et vaincus de la
dernière guerre, Etats déjà partiellement désar¬
més par les traités et Etats laissés libres d'armer à
leur gré, puissances continentales et puissances
d'outre-mer, Empires coloniaux et pays dépour¬
vus de colonies, dictatures et démocraties, etc. En¬
tre des facteurs aussi divers, il est vain d'espérer
réaliser l'équilibre à coups de théorèmes; des com¬
promis s'imposeront. Or le principal inconvénient
de l'alternative posée par la France est précisé¬
ment de ne comporter aucun compromis; c'est un
tout à prendre ou à laisser. .Que si la France ne se

résout pas à se départir de sa rigueur dogmatique,
on l'accusera de viser secrètement à l'échec de la
Conférence ; et c'est précisément déjà l'interpréta¬
tion qu'on peut lire dans certains journaux améri¬
cains et anglais commentant le mémorandum
du Gouvernement français.

Au surplus, ce document prête-t-il, dans le dé¬
tail, à plus d'une critique.
Si, tout d'abord, il est exact, on ne peut dire

qu'il soit entièrement sincère; s'il ne dit que la
vérité, il est loin de la dire toute. Sans doute la
réduction numérique des effectifs est-elle de nature
à donner une impression encourageante des inten¬
tions pacifiques de ce pays, et peut-être, en cas
d'une « attaque brusquée », les forces de la France
ne sont-elles pas très supérieures à celles, par exem¬
ple, de l'Allemagne ou de l'Italie. Mais il n'y a
aucune raison de penser qu'une offensive sou¬
daine, de quelque côté qu'elle survienne, amène à
bref délai la décision. Si, par malheur, une guerre
éclate demain, ce sera une lutte sans merci, dans
laquelle les peuples engageront, comme en 1914-
18, toutes leurs ressources en hommes, en matériel,
en capitaux. En peu de semaines, la mobilisation
générale aura mis sur pied toutes les « réserves
instruites ». D'où vient donc que le mémorandum
français ne mentionne que la fraction de l'armée
active qui se trouverait dès la première heure en
ligne de combat? D'où vient que pas la moindre
allusion n'est faite aux robustes réserves qu'un
plan dès aujourd'hui préparé amènerait sur les
positions fixées d'avance par l'Etat-Major ? Qui
ce silence prétend-il tromper? L'ennemi du dehors
ou le citoyen de l'intérieur?

Ce n'est pas tout et la discrétion du mémoran¬
dum n'est pas moins surprenante en ce qui concer¬
ne l'équipement de l'armée de terre. On veut bien
nous chiffrer avec précision le tonnage de l'armée
navale et les avions de l'armée aérienne; mais on
ne souffle mot du matériel de l'armée de terre, ar¬
tillerie lourde ou légère, tanks, automobiles, stocks
de munitions, etc. ; bref, on ne nous fournit du
« potentiel de guerre » de la France qu'une image
ejriraordinairement incomplète. Tant de pudeur
n'est pas de nature à inspirer confiance. Car on ne
manquera pas de rappeler que les quatre princi¬
paux vaincus de la guerre mondiale, Allemagne,
Autriche, Hongrie, Bulgarie se sont vu imposer
par les traités une limitation très précise et rigou¬
reuse non seulement de leurs effectifs, mais encore
de leur matériel de guerre, et que certaines armes
de combat, tanks, avions, cuirassés, sous-marins,
leur ont été purement et simplement interdites. Dès
lors, le moins qu'on puisse dire du mémorandum
français, c'est qu'il atténue arbitrairement l'énor¬
me écart de forces que les traités ont établi entre
ce pays et quelques-uns de ceux qu'un nouveau
conflit risquerait de dresser contre lui.

Ce n'est pas que le mémorandum du 15 juillet
ignore la distinction des Etats déjà contraints de
désarmer et de ceux qu'aucune convention ne limite
dans leurs armements; il en parle au contraire avec
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précision. Il faut même louer le Gouvernement
français d'avoir reconnu que le désarmement de
certains Etats constitue <c un élément fixe, qui doit
servir de point de repère ». Il précise même en ces
termes qu'il faut retenir : « C'est donc bien par
rapport aux armements attribués par les traités à
certaines nations qu'on pourra préparer la limita¬
tion et la réduction des armements des autres na¬
tions. » Aveu précieux ! Mais quelle devrait en être
la conclusion, sinon que les Etats laissés libres de
s'armer devraient, dans l'esprit de la partie V du
Traité de \ ersaiiles, envisager le rapprochement,
tout au moins graduel, de leurs forces par rapport
à celles des Etats désarmés. Or non seulement la
conclusion n'apparaît pas, mais le mémorandum la
conteste formellement. Nous y lisons, en effet :
« Dans la rédaction des traités, à aucun moment,
à aucun endroit il n'a été dit ou écrit, que le niveau
d'armements fixé pour certains Etats était celui
sur lequel les autres Etats devraient, à leur tour,
se placer. » A quoi bon, dès lors, reconnaître,
d'une part, dans les armements réduits de certains
Etats le « point de repère » par rapport auquel
les autres Etats pourraient envisager leur propre
désarmement, pour se réserver d'autre part le droit
de ne tenir nul compte de cette première réalisa¬
tion?

Juridiquement, d'ailleurs, la thèse française est
peut-être exacte. Il est certain qu'aucune disposi¬
tion des traités ne précise que le niveau d'arme¬
ment imposé aux puissances vaincues devra être
généralisé. Mais il n'est pas moins vrai que la par¬
tie V du Traité de Versailles stipule expressément
que les réductions imposées à certains Etats ont
pour fin dernière « de rendre possible la prépara¬
tion d'une limiation générale des armements de
toutes les nations ». Obligation sans valeur juri¬
dique absolue, peut-on soutenir, mais obligation

morale précise, disons mieux, obligation d'hon¬
neur, à laquelle les Etats non désarmés ne sau¬
raient se soustraire sans atteinte grave portée à
l'esprit des traités.
Cette obligation, il n'y a aucun doute qu'elle ne

soit rappelée avec force à la prochaine Confé¬
rence du Désarmement. Elle le sera tout d'abord
par l'Allemagne et les autres Etats désarmés ; mais
d'autres délégations ne manqueront pas de l'invo¬
quer et l'on ne peut supposer sans gêne que la
France s'emploie à chicaner sur l'étendue et sur le
caractère obligatoire de cette dette. Après avoir
soutenu avec l'énergie que l'on sait sa créance en
matière de réparations, elle aurait mauvaise grâce
à contester, à coups de distinguo, le devoir imposé
à tous les signataires du Pacte par l'article VIII,
qui a « exigé la réduction des armements natio¬
naux au minimum compatible avec la sécurité na¬
tionale et avec l'exécution des obligations interna¬
tionales imposées par une action commune ».
En définitive, le mémorandum français contient

des parties excellentes; mais, à tout prendre, il
laisse sous une impression de profond malaise. Il
permet de craindre que la France, faute d'obtenir
gain de cause sur la solution de vaste envergure
qu'elle préconise, ne se refuse aux réalisations plus
modestes, qui permettraient de franchir une pre¬
mière étape sur la voie de la réduction des arme¬
ments, et l'on se demande si, dans un geste d'ap¬
parence magnifique, elle n'offre pas le tout, qui n'a
guère de chances d'être accepté, pour se donner le
droit de repousser à son tour les solutions moyen¬
nes, dont il sera sans doute sage de se contenter
au début. Puisse-t-elle ne pas fnériter l'apostro¬
phe du poète grec : et Insensée, qui ignore que la
partie vaut mieux que le tout ! »

Th. RUYSSEN,
Membre du Comité Central.-

La Guyane et les forçats libérés(1)
Par Joseph TOUBLAND

...Nous aurons beau parcourir la Guyane en fous
les sens, nous aurons beau remonter jusqu'aux
confins du Brésil, irradier du fleuve Oyapoc aux
rives de la Mana et du Maroni, — plus loin en¬
core, jusqu'aux monts Tumuc-Humac, — nous
aurons beau pérégriner sur cet immense territoire
(19 millions d'hectares), partout et toujours nous
rencontrerons les pupilles de l'Administration
pénitentiaire.
Qu'est-ce donc que le bagne colonial ? Qu'en

attendait-on ? Pourquoi n'a-t-il pas rempli les es¬
poirs qu'il avait fait naître ? Par quelle méthode
nouvelle conjuguera-t-on l'amendement du crimi¬
nel avec la mise en valeur de la Colonie ?

Le bagne colonial est issu de l'émotion qui

(1) Nos lecteurs nous sauront gré de reproduire ici
quelques extraits d'une conférence faite, le 2 juin
1931, à la Section de Paris 6® ^Monnaie-Odéon), par
notre collègue M. Joseph Toubland, N.. D. L. R;

étreignit les esprits, en 1853, à la suite des cri¬
mes graves et répétés commis par des malfaiteurs
que les prisons, les maisons centrales métropolitai¬
nes semblaient avoir davantage corrompus.
Déjà, dans son message du 22 novembre 1850,

Louis-Napoléon, traduisant les alarmes générales,
avait dit, comme président de la République i
« Six mille condamnés dans nos bagnes grèvent le
« budget d'une charge énorme, se dépravent de
« plus en plus et menacent incessamment la So-
« ciété. Il me semble > possible de rendre la peine
« plus efficace, plus moralisatrice, moins dispen-
« dieuse et plus humaine, en l'utilisant au progrès
« de la colonisation française. »
Telle fut l'origine de la loi du 30 mai 1854 qui

dispose en son article premier : « La peine des
« travaux forcés sera subie, à l'avenir, dans les
« établissements créés par décret de l'Empereur,
« sur le territoire d'une ou plusieurs possessions
« autres que l'Algérie. >>
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' Mais les condamnés aux travaux forcés ne cons¬
tituent pas actuellement tout le bagne.
Déjà une loi des 5, 22 avril et 8 juin 1850 avait

disposé que « dans tous les cas où la peine de mort
.« est abolie par l'article 5 de la Constitution, cette
« peine est remplacée par celle de la déportation
« dans une enceinte fortifiée, désignée par la loi,
« hors du territoire continental de la Républi-
« que. »
Enfin, la loi du 27 mai 1885 a décidé d'éloigner

de France et de reléguer de façon perpétuelle sur
le territoire des colonies ou possessions françaises,
certains récidivistes de vol, escroquerie, abus de
confiance, outrage public à la pudeur, excitation
de mineurs à la débauche, vagabondage, etc...
Donc, condamnés aux travaux forcés, déportés,

relégués, forment les clients du bagne, ou-de la
transportation comme on dit communément, puis¬
que les uns et les autres sont transportés hors du
territoire continental.
Mais les condamnés aux travaux forcés sont les

plus nombreux. On en compte 4.000 sur un effec¬
tif de 6.000 forçats. Ce sont eux qui intéressent
principalement puisque, en fin de compte, leur sta¬
tut vaut dans ses grandes lignes pour tous les
autres bagnards.
Reprenant la pensée de Louis-Napoléon, le rap¬

porteur de la loi de 1854 devant le corps législatif
avait écrit : « C'est une erreur de croire qu'il y ait
antagonisme entre Vintérêt pénal et Vintêrêt colo¬
nisateur ; si ces deux intérêts ne coexistent d'une
manière complète, ils se succèdent avec avantage.
Le libéré est un colon d'autant plus utile qu'il a
mieux expié sa peine et acquitté le châtiment.
Les colonies d'expiation furent la Guyane et la

Nouvelle-Calédonie.
La colonie du Pacifique ne reçoit plus aucun

forçat; le seul exutoire est actuellement la colonie
de l'Atlantique. Pour l'une comme pour l'autre,
des règlements d'administration publique déter¬
minèrent le mode d'exécution de la loi.

• Division des condamnés en classes, les deux
dernières classes affectés aux travaux les plus péni¬
bles pour l'Etat, les administrations, les munici¬
palités ou les particuliers exécutant des travaux
d'utilité publique, — la première classe pouvant
être autorisée à travailler chez l'habitant- ou à culti¬
ver une concession de terrain pour son propre
compte.
Donc, atténuation progressive du châtiment :

à la rigueur initiale succède la période de demi-
liberté précédant la libération, soit que les hom¬
mes du dernier groupe bénéficient de mesures gra¬
cieuses, soit qu'ils parviennent au terme de leur
peine.

*
» ♦

C'est avec les ouvriers de ces trois classes que
l'Administration pénitentiaire a édifié les péniten¬
ciers des Iles-du-Salut, de Kourou, de Saint-Jean
et de Saint-Laurent-du-Maroni. St-Laurent, sur¬

tout, est une coquette ville à l'embouchure du fleu¬
ve Maroni, en face de la Guyane hollandaise,
d'accès facile pour les navires moyens et d'un ave¬
nir inquiétant pour le chef-lieu de la colonie. La

rade de Cayenne s'envase fréquemment ; il n'y a
pas longtemps, la Compagnie n'y faisait aucune
opération, un raz de marée ayant obligé les cour¬
riers à s'arrêter au Maroni.
C'est avec ces mêmes ouvriers qu'on espère libé¬

rer l'Etat d'importations onéreuses. A cet effet, un
gros effort est accompli depuis peu à Kourou, sous
l'impulsion intelligente de M. le Gouverneur Sia-
dous. Le pénitencier comprend de vastes savanes
où paissait autrefois un troupeau nombreux.
L'apathie et l'indifférence l'ont ruiné ; il s'agit
de le reconstituer et d'y puiser les bœufs de sub¬
sistance qui sont introduits à grands frais du Bré¬
sil ou du Vénézuéla. Pour cela, on essaie d'accli¬
mater des herbes substantielles, on compartimente
les champs, on édifie des étables-^bouveries, et on
constitue un cheptel de départ. Enfin d'anciennes
plantations caféières et cacaoyères sont exhumees
de la brousse étouffante. Ailleurs, au Maroni, 1 ex¬
ploitation forestière est reprise.
Le succès est certain si l'esprit de suite perdure

et si les compétences sont utilisées pour enca¬
drer et diriger la main-d'œuvre pénale. Tout est
là.
Or les compétences ont manqué longtemps.
Le forçat ne saurait être un bon ouvrier puis¬

que, dans la plupart des cas, c'est l'oisiveté qui
l'a conduit au crime. Il faut donc le former dans
les ateliers et dans les champs.
D'où nécessité de recruter ses gardiens parmi les

spécialistes ou de les habiliter, durant leurs congés
en France ou aux Antilles, à faire un stage dans
les écoles d'agriculture coloniale, dans lès fermes-
modèles, où l'on s'adonne à l'élevage, dans les
plantations de cannes à sucre, de caféyers, de ca¬
caoyers, — dans certaines usines (mécanique,;
constructions navales), — dans les tuileries, sa¬
vonneries, huileries, rhumeries, etc...

Ces gardiens, à leur retour, susciteraient le gouf
du travail probe là où sévit encore le penchant au
moindre effort. Et les commandants de péniten¬
cier, non plus, ne seraient pas déchus de leur pres¬
tige en créant autour d'eux, dans leur personnel
de tous ordres et de toutes origines, cette belle
émulation.

♦
* *

Mais, pour animer l'œuvre, pour aider à la ré-
générescence du bagne, il faut améliorer le statut
du forçat.
Tout d'abord, le législateur s'était dit : travail

forcé, travail gratuit.
Cela ne prévaut plus. Un décret du 18 septembre

1925 a attribué une rémunération au condamné.
Un autre décret, en date du 11 mars dernier, a
relevé et gradué cette rémunération, mais le nou¬
veau salaire, comme le précédent, s'applique à la
classe, alors qu'il devrait tenir compte du savoir-
faire. L'homme stimulé fournirait davantage et
se créerait ainsi un pécule pour le jour de la libé-
ratiop ou de l'envoi en concession. Actuellement il
se dit : A quoi b,on m'efforcer? De quelque habi¬
leté que je témoigne, je ne gagnerai jamais plus
qu'un manœuvre de ma classe.
Et la concession de terrain, elle-même, devra
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comporter d'autres avantages. Le décret du g oc¬
tobre igoi qui la régit alloue seulement 6 mois de
vivres au concessionnaire agricole et 3 mois au
concessionnaire industriel. C'est manifestement
insuffisant pour permettre à l'homme de vivre en
attendant le résultat de ses efforts.
Le même texte fait une distinction spécieuse

entre le condamné à temfs et le condamné à fer-
fètuité, au regard du droit d'ester en justice et
d'accomplir certains actes nécessaires à l'adminis¬
tration et à l'exploitation du lot. A celui-là, tout ;
à celui-ci, rien. L'un et l'autre se trouvent, cepen¬
dant, aux prises avec les mêmes difficultés quoti¬
diennes; ils ont donc droit au même traitement,
puisque tous les deux sont placés en la même de¬
mi-liberté.
Et, d'autre part, il faut tendre à une sélection

plus complète. Déjà les condamnés sont séparés
par races; il faut les séparer par classes, et sur¬
tout ne pas mêler les primaires avec les criminels
endurcis. Ceux-ci, trop souvent, pervertissent
ceux-là.

•
* •

L'extension de ces faveurs devra, selon moi, en¬
traîner quelque tempérament au régime de la ces¬
sion et de l'assignation. Ces deux modes d'utilisa¬
tion des condamnés par les municipalités et les
particuliers énervent la peine au lieu de favoriser
l'amendement; on a pu dire même qu'ils abou¬
tissaient à une nouvelle forme de l'esclavage.
En effet, les concessionnaires ou les assignatai-

res, assurés d'une main-d'œuvre peu rétribuée,
s'offrent souvent le luxe de faire eux-mêmes peu
ou rien. Un contrat immoral intervient entre em¬

ployeurs et employés : ceux-ci reçoivent vivres, ar¬
mes et munitions sous la seule réserve de rapporter
du balata ou de l'essence du bois de rose en quan¬
tité suffisante pour rembourser les avances et réali¬
ser un bénéfice à partager. A leur tour, ils s'abou¬
chent, dans la forêt, avec les évadés du bagne à
qui ils cèdent partie de leurs provisions, et ainsi
sont ravitaillées des bandes de malfaiteurs qui
font courir les plus grands risques aux travailleurs
paisibles.

L'exemple est récent. —• Â la fin de 1928,' des
pillards s'emparèrent d'un placer dans la Haute-
Mana et mirent à mort un grand nombre d'exploi¬
teurs réguliers. Il fallut, pour les déloger, organi¬
ser une expédition coûteuse. La faute en était im¬
putable à des habitants cupides et paresseux.
Afin de se prémunir contre pareils abus dange¬

reux pour la sécurité publique et suivant le but du
législateur de 1854, il semble opportun de limiter,
sinon de supprimer, la cession et l'assignation.
Les forçats ainsi refusés aux particuliers et aux

municipalités ne seraient point toutefois mainte¬
nus inactifs dans les pénitenciers; ils recevraient
une destination plus conforme à la loi en les asso¬
ciant directement à la mise en valeur de la colonie.
Un décret du 6 juin 1930 n'a-t-il pas érigé la
riche zone de l'Inmi en unité administrative auto¬
nome? N'est-il pas urgent d'y tracer des routes,
de faire pénétrer le rail jusque dans les grandsbois lointains pour quérir les produits et les exu-
ter facilement vers la côte où les navires les char¬

geront pour la métropole ? Ne faudra-t-il pas ravi¬
tailler ceux qui sont commis à la tentative de ré¬
équipement d'une colonie croupissant dans le ma¬
rasme malgré ses ressources considérables?
Actuellement, l'accès de l'hinterland n'est pos¬

sible qu'aux audacieux qui se confient, durant 20
ou 30 jours, aux canotiers boschs ou saramacas ha¬
biles à franchir les sauts des rivières sur des piro¬
gues frêles et exiguës. Et pourtant, malgré les
risques d'une fausse manœuvre, malgré les hauts
prix du transport, cet hinterland abrite environ
8.000 individus, chercheurs d'or, de balata, d'es¬
sence de bois de rose, livrés à eux-mêmes, sans
administration, sans police. Les gens naissent,
meurent sans état civil. Les délits et les crimes
échappent souvent à la connaissance et, par suite,
à la sanction des tribunaux. Chacun se protège et
se défend comme il peut. C'est la loi du plus fort,
c'est la loi de la jungle!
Puisque s'élabore le programme d'équiper cette

région, d'y apporter un peu d'ordre et de sécurité,
les unités excédant les besoins ordinaires du bagne
ne pourraient-elles être utilisées au percement des
voies de communication qui rapprocheront de la
zone cotière les splendeurs et les richesses de l'in¬
térieur ?
Bien mieux, pourquoi l'administration péniten¬

tiaire se cristallise-t-elle dans ses pénitenciers ac¬
tuels? Ne pourrat-elle porter ses tentes ailleurs,
afin de conjuguer la colonisation avec l'expiation?
Elle créerait une noble émulation dans les nou¬
veaux centres, rendant l'amendement plus facile,
ramènerait enfin au travail probe les libérés de
demain.

La libération ! Voilà le point névralgique du sys¬
tème pénitentiaire colonial, et je ne saurais trop
convier la Ligue des Droits de l'Homme à y faire
porter un rapide remède.
L'article 6 de la loi du 30 mai 1854 stipule, en

effet ; « Tout individu condamné à moins de 8
années de travaux forcés sera tenu, à l'expiration
de sa peine, de résider dans la colonie pendant un
temfs égal à la durée de sa condamnation.

« Si sa peine est de 8 années, il sera tenu d'y
résider fendant toute sa vie. »

Sanction à l'égard des contrevenants: une nou¬
velle peine de travaux forcés (1 à 3 ans!). Donc,
obligation de résider dans une colonie dont la situa¬
tion économique empire chaque jour.
Durant l'exécution de sa peine, le forçat est

nourri, logé, habillé et soigné. En se séparant de
lui, sa tutrice lui octroie généreusement un complet
de toile bleue, un chapeau de laine et une paire de
godillots — le munit d'un livret qu'il devra pré¬
senter à toute réquisition et iors de chaque dépla¬
cement — puis elle lui tire sa révérence. Qu'il se
débrouille !
Son gousset est peu garni, l'air est pur, la forêt

est large... mais inhospitalière.
D'abord, il commence par vendre ses godillots

qui, le plus souvent, ne sont pas à sa pointure et,
ayant perdu l'habitude de se gouverner, il mésuse
de son maiere avoir. Lorsqu'il a tout dépensé Cet



513

ides camarades obligeants l'y ont aidé), il cher¬
che du travail.
A quelle porte frapper?
Justement, il existe une commune pénitentiaire,

créée pour utiliser les libérés. Oui, mais les équi¬
pes ne peuvent être sans cesse augmentées, les dé¬
penses de main-d'œuvre sont limitées par le bud¬
get. Le solliciteur est éconduit.
Il se présente chez le négociant, chez l'indus¬

triel. Là encore, les places sont prises et souvent
par des condamnés en cours de peine accordés
sous le régime de la cession ou de l'assignation.

— Je me ferai portefaix, déchargeur de navi¬
res, se dit-il. Métier intermittent et qui n'assure
pas la subsistance quotidienne.
Vous lui suggérez l'exploitation forestière, la

recherche de l'or? Très bien. Mais la bonne volon¬
té n'y suffit pas seule. Il faut- une avance pour
l'achat des outils. Et puis les essences ni l'or ne
se trouvent en quantités rémunératrices aux alen¬
tours immédiats des grandes agglomérations. Les
premières récoltes ont été faites; il faut aller plus
avant, dans les grands bois, à 15 jours, un mois
et plus des lieux de ravitaillement. D'où néces¬
sité de se munir de vivres, d'engins de campe¬
ment, de pêche ou de chasse.
Toujours le même obstacle : le défaut de « pé-

cune ».

Hâve, famélique, déguenillé, il déambule dans
les rues, sur les chemins et sentiers, partout solli¬
citant, partout éconduit. Il couche sur le trottoir,
au coin d'un bois, attrape la fièvre, est admis à
l'hôpital, en sort, trouve un peu de besogne, chô¬
me, désespère, s'enivre... ou bien il mendie, gra¬
phie, vole et... comparaît devant le tribunal cor¬
rectionnel.

Parfois, il s'évade d'une vie qui lui est à charge.
Je puise dans un mémoire qui m'est communi¬

qué un exemple émouvant :
« {Un soir de 1920, le surveillant militaire C...

vit arriver un concessionnaire conduisant un libéré
surpris en flagrant délit de vol de légumes'... L'agent
reconnut dans le délinquant un transporté qu'il avait
eu autrefois sous ses ordres et qu'il avait distingué
pour sa bonne volonté au travail et sa docilité. Il
se borna à l'admonester, lui promit de ne point dres¬
ser procès-verbal contre lui à condition qu'il prit l'en¬
gagement de ne pas. revenir marauder sur le péni¬
tencier.

Alors l'individu confessa que, rendu à la liberté
depuis trois jours, il avait vainement cherché du tra-,
vail, que, dépourvu de ressources, il n'avait mangé,
en ces trois fois 24 heures, que des croûtes de pain
ramassées par-ci par-là, que, pressé par la faim, il
avait volé, mais il jura qu'on ne L'y reprendrait plus.

« Le surveillant fit manger le malheureux, lui don¬
na asile pour la nuit... mais au lendemain il trouva
son hôte pendu, et il put; lire sur le mur ces lignes
tracées avec un morceau de charbon de bois : « Je
remercie monsieur C...; je tiens ma parole. Je ne re¬
viendrai plus voler ici; mais, comme pour vivre il me
faudrait .aller voler ailleurs, puisque je ne trouve du
travail nulle part, je préfère en finir. »

Combien d'autres ont terminé ainsi leur doulou¬
reux calvaire, alors que, pleins de vigueur et de
bonne volonté, ils souhaitaient se reclasser par le
travail honnête ! Grands bois de Guyane, que vous
savez de lugubres histoires !

Ces malheureux ont payé leur dette à la So¬
ciété et la Société les refoule vers un enfer au seuil
duquel il faut laisser toute espérance.
La loi n'est-elle pas inique qui maintient l'in¬

dividu, après l'expiation de sa faute, dans un payé
encore dénué de ressources? La Ligue des Droits
de l'Homme qui a mené avec succès tant de no¬
bles campagnes ne voudra-t-elle pas s'intéresser à
cette cause juste? En tous les cas, je la remets
à sa généreuse initiative.

Mais, comme ce qu'une loi a fait une loi seule
peut le défaire, le succès ne sera donc pas immé¬
diat.
Dans ces conditions il convient de chercher un

palliatif. J'en signale un.
L'obligation de la résidence par* voie gracieuse.

On en use, mais avec parcimonie. Pour accueillir
les propositions, la Chancellerie réclame, un long
temps de probation. Je viens de le vérifier.
Un libéré'que j'avais suivi depuis son arrivée

au bagne a été l'objet, sur mon initiative, d'une
proposition de remise. Très bien noté, il excipait
en outre d'une profession recherchée et d'engage¬
ments de travail certains. Il fut écarté parce que
sa libération est trop récente.
Attendra-ton que ses employeurs éventuels se

dérobent, ou que la faim, mauvaise conseillère, lé
ramène au crime? C'est la crainte qu'éprouvent
ses malheureux parents que je viens de visiter
dans la banlieue parisienne.
La Ligue s'honorerait, je pense, en saisissant

les ministres compétents des doléances des libé¬
rés qui, jeunes et sincèrement amendés, sont néan¬
moins rivés au bagne démoralisateur. Son inter¬
vention inclinerait peut-être à plus de générosité
dans les présentations au chef de l'Etat.
L'intervention de la Ligue ne serait pas moins

efficace au profit des condamnés en cours de peine,
soit qu'il s'agisse de prévenir la contamination au
moyen de la séparation par classe, soit qu'il s'a¬
gisse de graduer, d'après le savoir-faire, les sa¬
laires alloués ou d'améliorer le régime des conces¬
sions de terrains, soit encore qu'il s'agisse d'or¬
ganiser la région de l'Inini.

Ces innovations opportunes apporteront, je n'en
doute pas, quelques lueurs d'espoir aux parias qui
aspirent au reclassement; elles associeront, pour
le moins, la main-d'œuvre pénale à l'œuvre de co¬
lonisation que fixait le législateur de 1854.
Et la Guyane rénovée par ceux-là mêmes qu'elle

réprouve actuellement supportera la comparaison
avec ses riches sœurs, la Martinique et la Gua
deloupe...

Tout ligueur doit porter son insigne.
Si vous ne l'avez pas encore, demandez-le à

votre Section.
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LE DROIT DE PROPRIÉTÉ
ET SES LIMITES

Par Roger PICARD, membre du Comité Centrai

A diverses reprises des Sections noiis ont de¬
mandé notre opinion sur le droit de propriété, sur
son fondement et sur son étendue.
Tout récemment, la Section de Beaune-la-Ro-

lande nous a transmis un vœu qu'elle avait adop¬
té après discussion et qui peut se résumer ainsi :
La Déclaration des Droits de l'Homme de 1789

(art. 17) donne au droit de propriété un carac¬
tère absolu. La Section « demande instamment
« au Comité Central de faire adopter en son lieu
« les quatre articles du projet de Déclaration des
« Droits que Maximilien Robespierre fit accepter
« à la Société des Jacobins, le 21 avril 1793. »

*
* 4e

Prenons d'abord les textes.
L'article 17 de la Déclaration de 1789 est ainsi

conçu : « La propriété étant inviolable et sacrée,
« nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la
« nécessité publique, légalement consentie, l'exige
« évidemment et sous la condition d'une juste et
« préalable indemnité. »

Ce texte, inspiré par les circonstances, visait
seulement à soustraire la propriété privée aux ac¬
tes arbitraires dont elle avait à souffrir de la partdes classes privilégiées ou des autorités publiques,
sans plus.
Le texte de Robespierre, beaucoup plus large, est

ainsi libellé :

« 1. — La propriété est le droit qu'a chaque ci¬
toyen de jouir et de disposer de la portion de biens
qui lui est garantie par la loi.

« 2. — Le droit de propriété est borné comme
tous les autres par l'obligation de respecter les droitsd'autrui.

* S• — Il ne peut préjudicier ni à la santé, ni àla liberté, ni à 1 existence, ni à la propriété de nos
semblables.

« 4• — Toute possession, tout trafic qui viole ce
principe est essentiellement illicite et immoral. »

Il n'est pas contestable que ce texte donne à la
législation de la propriété une base beaucoup plussolide et une orientation beaucoup plus conforme
aux exigences de la justice sociale que celui de
la Constituante.
Mais on observera tout d'abord que la Décla¬

ration de 1789 ne possède aucune valeur légale¬
ment obligatoire, pas plus qu'aucune autre des di¬
verses déclarations de principes qui ont pu précé¬der les nombreuses Constitutions que la Frances'est données de 1789 à 1S75.
Il serait donc impossible de faire modifier léga¬lement ce texte puisqu'il est dépourvu d'autorité

légale. D'autre part, cette modification serait inu¬
tile, car, par un paradoxe historique, qu'expli¬
que, d'ailleurs, la logique même de révolution dé¬
mocratique, c'est précisément le texte de Robes¬
pierre aui a inspiré toute la législation sur la pro- 1

priété au XIX" et au XXe siècles bien qu'il n'ait
jamais été adopté par aucune assemblée législa¬
tive. Ainsi, la Section de Beaune-la-Rolande a,
depuis longtemps, reçu satisfaction. Mais, comme
elle n'est pas tenue de nous croire sur parole, nous
allons essayer de le lui démontrer.

*
tt *

Depuis 1789, la loi, d'une part, et ,1a jurispru¬
dence, d'autre part, n'ont cessé de limiter et de
contenir le droit de propriété, soit dans l'intérêt
public, soit même dans l'intérêt réciproque et bien
entendu des particuliers.
Ouvrons le Code civil de 1804 qui nous régit

encore. Nous lisons à l'article 544, cette définition
de la propriété qui n'est qu'un résumé de celle
de Robespierre :

« La propriété est le droit de jouir et de disposer
des choses de la manière la plus absolue, pourvu
qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les loir
ou par les règlements. »

Ce texte s'est montré d'une fécondité merveil
leuse et il a suffi à faire naître une floraison dr
lois, de règlements et de jugements dont l'ensem¬
ble forme aujourd'hui le statut de la propriété in¬
dividuelle et dont la tendance consiste à socialiser
de plus en plus ce droit de propriété. C'est ce que
nous allons montrer par quelques exemples choisis
dans un ensemble infiniment abondant sur tous
les points que nous abordons.
Le paysan, propriétaire de son champ et de ses

maisons, aurait tort de se croire souverain abso¬
lu. Qu'il ouvre le Code rural ou le Code forestier,
il y verra combien son droit est limité.
Le Code forestier lui interdit de défricher sans

autorisation (article 219), d'abattre dans ses fo¬
rêts des futaies sans préavis (art. 124), d'abattre
et d'utiliser les arbres qui seraient marqués pour
le service de la marine (art. 133).
Le Code rural permet aux autorités d'obliger le

propriétaire à dessécher les marais jugés dange¬
reux pour la santé publique. Si des maladies at¬
teignent ses plantations, la loi (lois du 15 juillet
1878, du 24 décembre 1888, 21 juin 1898) l'obligeà prendre toutes les précautions nécessaires, sans
qu'il -puisse alléguer qu'il est libre de laisser dé¬
périr sa propriété.
Le même Code rural va lui interdire d'allumer

des feux dans ses champs, à moins de respecter
une certaine distance des bâtiments, plantations,
meules, etc... appartenant à autrui et il l'oblige
également à placer ses propres meules, tas de
paille, dépôts de -bois, etc... à une certaine dis¬
tance des habitations et des voies publiques.
De nombreuses servitudes d'intérêt généralviennent encore limiter les droits du propriétaire

foncier et si on lit le titre du Code civil consacré
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aux servitudes légales, on s'apercevra que l'intérêt
des particuliers a dicté au législateur quantité de
dispositions restrictives du droit du propriétaire.
Elles concernent le régime des eaux (68i), les
jours et vues (675 à 680), les plantations et cons¬
tructions (671 à 674), etc...
Ne parlons que pour mémoire de l'expropriation

(art. 545) dont l'Etat, représentant les intérêts
collectifs, fait un usage de plus en plus large à
mesure que la notion de l'intérêt général se modi¬
fie en s'amplifiant.
Si le propriétaire du sol veut exploiter le sous-

sol pour en extraire des minéraux, il se le voit in¬
terdire par les lois sur les mines. La propriété des
mines appartient à l'Etat qui la concède, comme
il l'entend, au plus capable, et non au propriétaire
de la surface.
Quant au concessionnaire du droit d'exploiter,

il est soumis à des prescriptions rigoureuses et,
aujourd'hui, sa concession est temporaire et com¬
porte pour lui l'obligation d'exploiter et de faire
participer l'Etat à ses bénéfices. (Loi du 9 septem¬
bre 1919.)
L'utilisation des forces hydrauliques a cessé,

elle aussi, depuis 1919, d'être un accessoire du
droit de propriété foncière. (L. 16 oct. 1919.)

•
* *

Passons à la propriété urbaine et à la propriété
des exploitations industrielles ou commerciales.
Ici les restrictions au droit de propriété sont

extrêmement nombreuses. Toutes les lois et tous
les règlements de voirie ne sont pas autre chose
que des atteintes au droit de propriété. Les auto¬
rités, armées de ces textes, peuvent obliger le pro¬
priétaire à réparer ou à démolir les bâtiments qui
menacent ruine. Elles peuvent le contraindre à
démolir pour respecter le plan d'alignement. Le
préfet prend tous arrêtés nécessaires dans l'intérêt
de la conservation des chemins et de la circula¬
tion.
On interdira aux propriétaires d'élever certai¬

nes constructions ; on leur prescrira d'en exécu¬
ter d'autres, d'assurer l'écoulement des eaux,
l'évacuation des déchets, la captation des fumées,
etc....
En matière d'hygiène et de sécurité, de nom¬

breux règlements, depuis la loi de 1902, ont mul¬
tiplié les prescriptions qui s'imposent aux proprié¬
taires. C'est ainsi qu'il est interdit de louer des
locaux insalubres ; que, depuis longtemps, on ne
peut creuser de puits à moins de 100 mètres des
cimetières; qu'il est interdit d'utiliser, sans auto¬
risation, les sources d'eau minérale (loi du 17 juin
1840) ou de faire des fouilles dans le périmètre
des sources de cette espèce, qui auraient été dé¬
clarées d'utilité publique.
La loi du 15 février 1902, autorise les maires

à édicter des règlements obligatoires, notamment
pour assurer la salubrité des maisons et de leurs
dépendances et pour imposer aux propriétaires des
obligations sévères d'assainissement.
On cherche toujours à concilier l'intérêt public

et le respect de la propriété, mais c'est le premier
qui l'emporte de plus en plus. C'est ainsi, par

exemple, que tout récemment l'obligation d'instal¬
ler le tout-à-l'égôut, a été imposée à tous les pro¬
priétaires parisiens. Bien plus, les règlements sani¬
taires peuvent prescrire des mesures applicables
même au,x immeubles construits avant leur promul¬
gation (Conseil d'Etat, 5 juin 1908, 15 janvier
1919, 21 mai 1909, etc...).
Dans les villes, nul ne peut bâtir sans avoir ob¬

tenu un permis qui impose de nombreuses obliga¬
tions relatives à la dimension des pièces d'habita¬
tion et des cours, à l'aménagement du sol, des
façades, des canalisations, des fosses, etc...
Des servitudes nombreuses (interdiction de bâ¬

tir, de surélever, etc.) ont été et sont encore im¬
posées au nom de la défense militaire, de l'hygiè¬
ne ou de l'esthétique. Les immeubles considérés
comme présentant un intérêt historique ou artis¬
tique sont <( classés » et leur propriétaire ne peut
plus en modifier l'aspect.

»

• •

Si le propriétaire entend exercer une industrie
sur sa propriété et dans ses immeubles, il rencon¬
tre des lois plus nombreuses encore, pour limiter
son activité. Je me borne à citer la législation sur
les établissements classés (décret du 15 octobre
1810 et la loi du 19 décembre 1917). De mul¬
tiples industries ou commerces sont interdits
comme contraires aux bonnes moeurs ou à l'ordre
public : trafic des esclaves, maisons de jeux, ven¬
te d'animaux malades, des remèdes secrets, fabri¬
cation de produits nocifs tels que la céruse, le
phosphore blanc, etc...
D'autres industries sont interdites par ce que

l'Etat s'en est réservé le monopole, par exemple la
fabrication des allumettes, des poudres, ou sont
réglementées dans la même intention, comme la
culture du tabac.

Peu à peu, l'activité industrielle de l'Etat
s'étend, la collectivité exploite pour son propre
compte et la liberté de fabrication, qui n'est qu'un
aspect de la liberté d'user de la propriété, de ses
capitaux et moyens de production, trouve des li¬
mites imposées dans l'intérêt général (la Ligue a
souvent demandé que la fabrication des armes de
guerre soit interdite aux particuliers, en attendant
qu'elle cesse complètement).
Il existe aussi d'autres industries soumises à

des déclarations et à des restrictions nombreuses,
telles que celles des bureaux de placement, de l'ex¬
ploitation des sources minérales, des fours à chaux,
des établissements insalubres, dangereux ou incom¬
modes.

Je ne dirai rien de la législation qui a limité le
prix des loyers et empêché lès propriétaires de
louer à qui bon leur semblait, depuis dix ans. Tout
le monde connaît ces textes qui constituent une
sérieuse atteinte à la propriété individuelle. Je ne
fais que mentionner également toute la législation
ouvrière qui est, elle aussi, à sa manière, une res¬
triction de la propriété privée. J'en atteste sur ce
point, Jaurès, qui écrivait :

« Toute la législation ouvrière, toute celle qui est
appliquée, toute celle qui est réclamée, est une con¬
séquence du droit collectif, de la puissance cçllec-
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tive sur la propriété individuelle. » {Etudes Socia¬
listes.)
Enfin, je cite, pour mémoire encore, toute la

législation qui, par l'impôt progressif et par les
taxes et impôts successoraux, opère un prélève¬
ment important sur la propriété et-limite d'une
façon assez stricte le droit pour l'individu de dis¬
poser de ses biens après sa mort.

Nous venons d'exposer là, d'une manière très
succinte, l'œuvre du législateur et des autorités ré¬
glementaires, mais si considérable qu'elle soit, elle
est bien peu de chose encore à côté de ce que la
jurisprudence a pu réaliser en utilisant simplement
les principes généraux du droit. Depuis une cin¬
quantaine d'années, les légistes ont donné corps à
la doctrine de l'abus de droit. C'est une notion
extrêmement large et qui permet d'atteindre tous
les propriétaires qui entendraient faire de leur
droit de propriété un exercice nuisible à autrui.
On fera rentrer dans l'abus de droit tous les

actes dommageables accomplis dans une intention
malveillante, tous les actes contraires aux lois et
aux règlements, les actes de simple imprudence
ou négligence, et même le simple usage de la pro¬
priété dès l'instant que cet usage est considéré
comme excessif et comme outrepassant ce que l'on
est tenu de tolérer dans les rapports de bon voi¬
sinage.
Le principe qui anime cette doctrine, c'est que

le propriétaire doit prendre toutes les mesures né¬
cessaires pour que l'état de choses existant sur sa

propriété ne cause aucun dommage à ses voisins.
Ainsi, il n'est pas tenu seulement de s'abstenir de
faire de sa propriété un usage excessif, il doit
encore agir pour que l'existence de sa propriété
ne cause de préjudice à personne.
De ce principe, la jurisprudence a tiré des appli¬

cations extrêmement nombreuses et qui demande¬
raient un volume (on n'a pas manqué d'en écri¬
re plusieurs) pour être exposées en détail. Nous
renvoyons à ces ouvrages et aux traités de juris¬
prudence.
Mais ce qu'il faut retenir, c'est qu'à l'abri des

lois existantes et de la pratique des tribunaux,la propriété individuelle a cessé d'être aussi « in¬
violable et sacrée » que le proclamait la Constitu¬
tion de 1789. Le propriétaire doit user de sa pro¬

priété selon sa; destination naturelle ; il doit exer¬
cer son droit d'une façon normale, dans un inté¬
rêt sérieux et légitime et sans malveillance, sinon
la loi le frappe et les tribunaux le contraignent à
respecter l'intérêt général et le droit des voisins.

La propriété possède encore un caractère absolu
en ce sens que le propriétaire a le droit de s'op¬
poser à toutes les entreprises des tiers sur sa chose,
qu'il a le droit d'en user et même d'en mésuser.
Mais la propriété individuelle n'a rien d'un droit
absolu quand elle rencontre en face d'elle le droit
d'un autre individu et, plus encore, l'intérêt gé¬
néral.
La notion de propriété n'a cessé de se modifier

au cours des temps. Les principes de 1789 et de
1793 ont permis aux législateurs et aux juges
d'assurer le respect mutuel des droits individuels
et de sauvegarder l'intérêt général.

Ces principes, d'ailleurs, existaient déjà avant
la Révolution. Le vieux juriste Pothier, disait de
la propriété qu'elle est « le droit de disposer d'une
chose comme bon semble, sans donner atteinte au
droit d'autrui ni aux lois ». C'est exactement la
définition du Code et c'est aussi la définition de
Robespierre.
Dans un ouvrage profond qu'il y a toujoursintérêt à relire, dans les Etudes socialistes, Jau¬

rès s'était complu à montrer le recul de la proprié¬té individuelle devant le droit social, et il écri¬
vait :

« A vrai dire et. à prendre les choses d'ensemble et
de haut, la pleine propriété individuelle n'existe pas
en France. Aucun individu n'y a le droit entier de
disposer de son bien. »

Nous pensons que la Section de Beaune-la-Ro-
lande .voudra bien faire sienne, avec nous, cette
conclusion. Mais cela ne dispense nullement les
partisans d'une évolution sociale toujours orien¬
tée vers plus de justice, de travailler à faire intro¬
duire dans nos lois, des principe^ qui contiennentde plus en plus la propriété individuelle dans de
justes limites et qui élargissent de plus en plus ledomaine des intérêts généraux, - reconnus et proté¬gés.

Roger PICARD,
Membre du Comité Centrai.

CHEZ NOS AMIS

Utile avertissement
De notre collègue L. Campolonghi {Populaire de
Nantes, 7 août) :

Les proscrits italiens n'ont de conseils à donner
à personne. Mais ils déclarent une fois de plus queles plus amères déceptions seraient réservées à ceux qui
;— dans l'illusion de servir la cause de la paix — vien¬draient en aide au fascisme et signeraient des pactesavec lui.

Le fascisme considère les traités comme des chiffons
de papier. On l'a vu au cours de sa querelle avec leVatican.
Et l'histoire est là pour nous rappeler que tous les.régimes personnels ont conduit à la guerre les peuplesqui les ^ont subis. Comment voulez-vous, d'ailleurs,qu'un régime qui oppose les citoyens les uns contreles autres, dans la plus affreuse des guerres qui estla guerre civile — recule devant l'idée de porter la

guerre chez l'étranger ?
Non. On n'aide pas la cause de la paix, en "aidantle fascisme. Et les Etats-Unis d'Europe ne seront pos¬sibles que dans une Europe libre.
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LA QUESTION DE FEVRIER 1930

LA PUISSANCE PATERNELLE
Dans les Cahiers du 28 février 1930 (page 124),

après avoir rappelé et analysé les différents droits
que, sous le nom de « puissance paternelle », la
législation actuelle, toujours imbue des traditions
anciennes, confère aux ascendants directs sur la
personne et sur les biens de leurs enfants, les
conseils juridiques de la Ligue ont soumis à l'exa¬
men de leurs collègues un questionnaire détaillé
concernant les réformes de droit qu'il paraît sou¬
haitable de réaliser dans ce domaine.
D'autre part, le docteur Sicard de Plauzoles, vi¬

ce-président de la Ligue, attirait l'attention des
ligueurs sur différentes questions d'ordre médical
qui se rattachent aux « droits » des parents (Ca¬
hiers 1930, page 168).
Quelque pénible que ce soit, il faut en faire

l'aveu, bien peu de Sections se sont intéressées
à ces problèmes dont l'importance est évidente :
le Comité Central n'a reçu que 55 réponses!

*
* *

Une seule Section, celle de Tournon (Ardèche),
estime qu'il y a lieu de maintenir les règles ac¬
tuelles <( sans se lancer plus avant dans le laby¬
rinthe de la procédure »; à son avis, les lois ac¬
tuelles sont suffisantes pour défendre les droits de
l'enfant et des parents ».
Si, en théorie, la puissance paternelle appartient

également au père et à la mère, seul, pendant le
mariage, le père l'exerce (Code civil, art. 373). Ce
système fait l'objet de nombreuses critiques. Quel¬
ques Sections pensent que, tout en confiant conjoi-
tement les droits de la puissance paternelle au père
et à la mère, il convient de maintenir la prépon¬
dérance du père, sous cette réserve qu'en cas de
désaccord, il pourrait être fait appel de la déci¬
sion devant un conseil de famille, qu'il s'agisse de
l'éducation du mineur ou de l'administration de
ses biens (Confolens, Modane, Thiais, Paris 13e).
D'autres, au contraire, adoptent en principe l'éga¬
lité absolue des époux, « le père ne renfermant pas
en lui seul tout l'amour paternel ni toute la sa¬
gesse » (Paris 180, 190, Levallois-Perret, Chaumes-
en-Brie, Chasseneuil, Fécamp, Villiers-sur-Marne,
Tanger, Rousillon, Rambouillet...). Tel est éga¬
lement l'avis de la Section d'Angers, avec cette
restriction que « l'enfant ne doit jamais pouvoir
être enlevé à sa mère et séparé d'elle dès sa nais¬
sance par l'autorité du père; la mère seule, s'il y
a désaccord, doit pouvoir s'occuper de lui pen¬
dant sa petite enfance. Par la suite (de 12 ans jus¬
qu'à sa majorité), la mère et le père doivent avoir
sur l'enfant des droits égaux ».
L'égalité de droits et l'exercice commun de la

puissance paternelle sont admis par un grand nom¬
bre de Sections, comme plus « équitables », mais
certaines pensent qu'en pratique un tel système est
irréalisable en raison des « procès en perspective »
et des « difficultés qui pourraient en provenir, dans
les ménages et qui ne paraissent pouvoir être tran¬
chées que par le pouvoir judiciaire » (Rebais, Lo-
riol, Antony).
Renversant le système actuel et accordant à la

mère une absolue prépondérance de droits, la Sec¬
tion de Rebais ajoute : « Peut-être, quand le droit
de vote sera accordé à la femme, sera-t-il décidé
que ce droit appartiendra exclusivement à la mère
en disposant que celle-ci ne pourra en faire usage
sans l'autorisation du mari. »

Aussi bien en doctrine qu'en jurisprudence, la
question est discutée de savoir si l'attribution à
la mère, par un jugement de divorce ou de sépa¬
ration de corps, du droit de garde sur un mineur,
doit retirer ipso facto, au père, l'intégralité des
droits qui constituent la puissance paternelle. On
décide, d'ordinaire, que le père, malgré la déci¬
sion intervenue, conserve le droit de surveiller l'é¬
ducation et, s'il juge nécessaire de restreindre
l'étendue des pouvoirs conférés à la mère, de re¬
courir à justice; qu'il conserve également le droit
d'émanciper l'enfant. Des tribunaux ont estimé
que l'usufruit légal profitait à la mère. Des au¬
teurs, au contraire, basant leur raisonnement sur
une interprétation littérale et étroite de l'article
384 du Code civil, pensent que, seuls, les enfants
bénéficient de l'extinction du droit du père, l'usu¬
fruit légal n'étant attribué à la mère qu'en .cas de
prédéçès du père.
Visant cette situation et le cas où le père se mon¬

tre indigne de la haute mission que la loi lui con¬
fère, les conseils juridiques avaient posé une ques¬
tion subsidiaire e « Convient-il, dans certains cas,
de n'accorder l'exercice de la puissance paternelle
qu'à la mère? »

Peu de Sections ont répondu sur ce point. Tou¬
tefois, celle de Saint-Valéry-en-Caux voudrait
qu'en cas de divorce (ou de séparation de corps),
la mère qui a obtenu la garde du mineur jouisse,
à l'exclusion du père, de toutes les prérogatives
légales.

*
* *

De nombreuses Sections se rencontrent pour ad¬
mettre que des droits égaux doivent être attribués
à chacun des époux ; par contre elles diffèrent
d'avis sur l'autorité qui décidera en cas de dé-
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saccord. Ha Section 'de Digne voudrait que « l'au¬
torité qui décidera soit celle des deux époux qui
offrira le plus de garanties morales. Si les deux
époux étaient tous deux des êtres indignes, ce
serait à la justice de décider à qui reviendrait la
direction des enfants ».

Adoptant un système moins théorique, différen¬
tes Sections, demandent que le conseil de famille
soit réorganisé sur des bases nouvelles (Aix, Chas-
seneuil, Châteauneuf, Fourras, Lézignan, Tan¬
ger...) et certaines proposent la création d'un
conseil de famille analogue à celui qui fonctionne
pour les enfants assistés. La Section d'Agen vou¬
drait la création d'un « tribunal démocratique et
gratuit de pères de famille honorables et de mères
de famille »; la Section de Roussillon : la création
d'un « juge de famille » pour arbitrer les désaccords
susceptibles de se produire. Ce juge de famille
aurait « à appeler l'enfant devant lui afin de se
rendre compte des désirs de celui-ci, désirs sur les¬
quels il basera principalement son arrêt, qu'il aura
d'ailleurs la faculté d'ajourner si la volonté de
l'enfant lui paraît indécise ».
Plus nombreuses, des Sections s'en remettent à

l'autorité judiciaire du soin de statuer : tribunal
civil ou juge de Paix (Beaune-la-Rolande, Rueil,
Champigny, Château-Thierry, Clairac, Confolens,
La Bastide, La Ferté-Millon, La Garenne-Colom¬
bes, Villiersisur-Marne), ou encore procureur de
la République (Fontainebleau et Thiais).
Avec une mélancolie certaine, la Section de Lille

croit le problème insoluble :
« L'expérience nous oblige à craindre des conflits,

à les craindre fréquents... la loi devra-t-elle prévoir
un arbitrage comme pour une grève ?... Sans doute
les ascendants peuvent intervenir spontanément, leur
affection et la reconnaissance de leurs enfants leur
confèrent une indiscutable autorité, mais si leur voix
n'est pas écoutée, aura-t-on recours à un étranger, à
un juge de Paix, par exemple ? Intervention qui
risque d'être inefficace; le mur de la vie privée est
sans porte ni fenêtres et qui risque de le. franchir,
même avec les meilleures intentions, s'expose à des
rebuffades et, pis encore, à accroître l'intensité du
conflit. Le problème ici nous paraît insoluble et la
seule solution qui nous semble souhaitable, nous la
trouvons dans un réveil de la mutuelle affection des
conjoints, dans un sursaut de leur conscience, dans
leur clairvoyance de 1 eur. commune tend resté pour
l'enfant. »

*
* •

L'éducation et la direction morales de l'enfant
ne sont pas seules en jeu : en vertu de l'article 389
du Code civil, le père a l'administration des biens
du mineur et la jouissance personnelle de ses reve¬
nus, à l'exception des salaires acquis par un tra¬
vail séparé et effectué hors du domicile des pa¬
rents.

Trois Sections seulement, celles de Château-
Thierry, de la Fère-Champenoise et de Levallôis-
Perret, considèrent qu'il y a lieu de maintenir tel
qu'il existe actuellement ce droit à maints égards
comparable à un usufruit. L'une de ces Sections
souhaiterait toutefois que « les parents n'aient que
la jouissance de ce qui est nécessaire pour élever

et instruire l'enfant. Ils ne devraient retenir des
revenus que les sommes nécessaires pour l'éduca¬
tion de l'enfant ». Par contre, il est vrai, un grand
nombre de Sections réclament une modification des
principes en vigueur (Angers, Antony, Beaune,
Beaurepaire, Châteauneuf, Confolens, Digne, Fou-
ras, Grasse, La Garenne, Modane, Paris 18e et 19e,
Ligny, Sotteville, Villembeaume), réforme que cer¬
taines Sections conçoivent en une égalisation des
droits de chacun des parents « sans que ces droits
puissent porter atteinte au capital initial ». (Agen,
Bueil, Châlons-sur-Marne, Chaumes-en-Brie, La
Bastide, La Croix-Saint-Leufroy, La Ferté-Milon,
Fécamp). Les Sections d'Aix-les-Bains, de Crézan-
cy, de Lézignan, de Lille, de Rambouillet... ver¬
raient le père soumis au contrôle du conseil de fa¬
mille; et la Section de Fécamp précise même que
le père devrait être tenu de fournir, chaque année,
un compte rendu financier, pour lequel la signature
de la mère serait exigée.
Rompant avec les principes antérieurement ad»

mis, la loi du 2 juillet 1907 a accordé aux parents
naturels la « patria potestas », telle qu'elle est ré¬
glée, par les dispositions relatives aux parents lé¬
gitimes, avec des réserves, à la vérité fondamen¬
tales. Quant au droit d'administration et quant à
son attribution (la puissance paternelle étant attri¬
buée, sauf décision contraire des tribunaux, à celui
des parents naturels qui, le premier a reconnu l'en¬
fant).

Ce système est approuvé par les Sections d'Agen,
La Pacaudière, Levallois-Perret, Rebais et Vairy.
Les autres Sections émettent des avis opposés : les
unes, telles les Sections de Tanger et de Sotteville,
voudraient qu'aucune différence ne fût faite en¬
tré les enfants légitimes et lès enfants naturels,
évidemment irresponsables de leur naissance irré¬
gulière; d'autres, telles les Sections de La Ferté,
La Garenne, Moulins... qu'en toute hypothèse
(sauf le cas d'indignité), la puissance paternelle fût
dévolue à la mère qui a reconnu son enfant; deux
Sections (Clairac et Grasse) décident même que
la puissance paternelle devrait appartenir à la mère
« sans qu'elle ait à faire d'actes de reconnaissan¬
ce' ». Un dernier système est proposé qui consiste
à faire bénéficier de la puissance paternelle « ceux
qui ont pris soin de l'enfant dès sa naissance et
qui ont continué dans cette voie » (Villennes-sur-
Seiné).

*
* *

Pour assurer au père l'exercice du droit de garde
et de surveillance, la loi lui reconnaît le droit de
faire interner le mineur désobéissant; cette possi¬
bilité est critiquée à juste titre par tous ceux que
les problèmes sociaux préoccupent et il est à peine
besoin de noter que les Sections ont été unanimes
à la combattre.
Plusieurs Sections demandent l'intervention préa¬

lable du conseil de famille (Thiais, St-Sauveur,
Fontainebleau...); d'autres, que ce droit ne puisse
être exercé que par voie de réquisition ; d'autres
enfin, adoptant un système plus radical et consi¬
dérant que l'emprisonnement d'un mineur, avec les
dangers que présente la promiscuité des « maisons
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de correction » et leur constante inefficacité, con¬
cluent à la suppression de ces « prisons » et à la
création « d'écoles de préservation ».
Il faut, disent en une heureuse formule, nos col¬

lègues de Modane, « substituer à une mesure d'or¬
dre pénal, une mesure d'ordre pédagogique ».

Pour élargir le débat et susciter une plus large
initiative, le questionnaire se terminait sur cette
demande : « Quelles autres réformes vous -parais¬
sent nécessaires ? » Convenons-en, la question a
bien peu retenu l'attention de nos collègues.
La Section d'Aix-les-Bains émet l'avis que les

tribunaux, saisis par un parent ou même par un
ami, devraient pouvoir contrôler l'exercice de la
puissance paternelle; les Sections d'Angers et St-
Valéry, que les lois sur la scolarité obligatoire
soient mieux et plus sévèrement appliquées; celle
de La Ferté-Milon, que les cas de déchéance de
la puissance paternelle soient étendus. Enfin, la
Section de St-Sauveur, se plaçant à un point de
vue plutôt médical que juridique, désire que te dans
les cas de maladie grave ou congénitale nécessitant
un traitement spécial et prolongé, sur l'avis de
deux docteurs et à la suite d'une enquête menée
par la municipalité, l'enfant puisse être soustrait
à la puissance paternelle ».

Des réponses des Sections, tirons une conclu¬
sion générale.
Rousseau, dans l'Emile, écrivait : « Un père,

quand il engendre et nourrit des enfants, ne fait
que le tiers de sa tâche : il doit des hommes à son
espèce, il doit à la société des hommes sociables,
il doit à l'Etat des citoyens. » Les parents hon¬
nêtes, conscients de leurs devoirs et aussi de leur
responsabilité, accomplissent avec tendresse leur
mission; dans les foyers unis, il importe peu qu'en
théorie, tel ou tel des parents ait l'exercice de la
« puissance paternelle » ; animés d'un même idéal,
guidés par le seul désir du bonheur de l'enfant, ils
coordonneront leurs efforts; mais il importe que
la loi soit précise... car tous les parents ne sau¬
raient être donnés en exemple !
Les règles traditionnelles qui attribuent au père

seul l'exercice de la puissance paternelle, sont bat¬
tues en brèche; la mère doit pouvoir faire entendre
sa voix; à côté de son mari, elle interviendra et,
s'il est indigne ou si un jugement de divorce (ou
de séparation de corps) est prononcé lui attribuant
le droit de garde, elle jouira de la plénitude des
droits légaux.
Les ligueurs — et comment n'être pas de leur

avis? — réclament la suppression du droit de faire
interner le mineur, reflet attardé du jus vital ne-
cisque du fater familias romain.
Dira-ton que « la question » était d'ordre plus

philosophique et juridique que pratique? Nous ré¬
pondrons : Non! Ne l'oublions pas, le hasard du
milieu éducatif décide souvent de la moralité fu¬
ture!
Semblables problèmes ne peuvent laisser la Li¬

gue indifférente-

Le conflit du textile du Nord

Le Bureau a examiné, dans sa séance du 20 dé
cembre 1930, un vœu de la Section de Tourcoing de¬
mandant à la Ligue d'intervenir dans le conflit, entre
ouvriers et patrons du textile du Nord. Le Bureau a
estimé que la question échappait à la compétence de
la Ligue. (Cahiers 1930, p. 758.)
La Section de Tourcoing ayant demandé un nou¬

vel examen de la question, le dossier a été soumis à
M. Roger Picard qui a présenté au Bureau le Rap¬
port ysuivant.
Le Bureau statuera dans une prochaine séance sur

les conclusions de ce rapport.
La Section de Tourcoing nous a saisis depuis plu¬

sieurs mois de la situation faite aux ouvriers de l'in¬
dustrie textile du Nord par la création d'une prime de
fidélité. Cette prime consiste en ce que les industriels
ont promis de rembourser aux ouvriers le montant des
prélèvements opérés sur leur salaire pour les assuran¬
ces sociales à la condition que ces ouvriers aient ac¬
compli un an de présence effective dans l'usine qui les
emploie.
La Section estime :

1° Qu'il y a là une atteinte à la liberté de l'ouvrier.
Celui-ci ne pourrait plus ni prendre de congés, ni
s'absenter pour maiadie, ni faire grève, sous peine de
perdre la prime ;
2° Que c'est une violation de la loi. « En effet, dit-

« elle, cette prime de fidélité constitue une augmenta-
« tion de salaire. Or, tout salaire doit être payé par
« quinzaine. En retenant cette augmentation pendant
» un an et en ne l'accordant que conditionnellement
« On viole la loi et la liberté du travail, car on empê-
« che l'ouvrier d'aller s'embaucher dans une autre
« maison qui lui offrirait un meilleur salaire. »
Nous avons à examiner ce que vaut la thèse ainsi

soutenue par la Section.

Nous observerons que la Section tient pour accordé
ce qui est précisément en question : à savoir, que la
prime de fidélité serait une augmentation de salaire.
Or, on va voir que c'est là une question délicate et
que même si on doit se ranger à l'opinion de la Sec¬
tion, il n'est pas certain qu'on puisse en tirer les
conclusions qu'elle en déduit.
La jurisprudence considère comme salaire tous les

avantages qui ont été promis directement ou indirecte¬
ment par l'employeur à l'ouvrier lors du contrat de
travail et dont il a pu faire état pour louer ses servi¬
ces, tous les gains qui, par leur généralité ou leur per¬
sistance, ont pris un caractère de certitude telle que
l'ouvrier a pu légitimement les prendre en considéra¬
tion pour évaluer ses ressources.
En vertu de cette définition, on considérera comme

salaire les allocations de cherté de vie, les indemnités
de déplacement (en partie) et même les allocations fa¬
miliales.
La prime de fidélité doit-elle rentrer dans cette défi¬

nition ? Nous remarquerons que, tout comme les allo¬
cations familiales, son attribution est subordonnée à
une condition. Pour les allocations, cette condition
c'est la survenance ou l'existence d'enfants ; pour la
prime de fidélité, c'est la continuité du travail pendant
une certaine durée.
Cette dernière condition n'a rien en soi d'immoral ou

d'illicite (elle serait illicite si on avait exigé une pré¬
sence de plus.d'un an dans l'usine, et cela en vertu de
l'article 22, livre 1er, du « Code du Travail »).
A quel moment ces allocations ou indemnités peu¬

vent-elles être considérées comme faisant partie du sa¬
laire ? Evidemment, ce n'est qu'au moment où la con¬
dition est réalisée. Ainsi, pour les allocations familia¬
les, c'est seulement après la naissance des enfants que
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l'ouvrier y a droit et peut en réclamer le paiement. Il
ne saurait y prétendre pour un enfant simplement
conçu, mais pas encore mis au monde.
Pour la prime de fidélité, la situation est un peu dif¬

férente et aucune jurisprudence n'existe encore à notre
connaissance. Si un litige se produisait, par exemple
pour savoir si l'on doit comprendre la prime de fidélité
dans l'évaluation du salaire de base pour le calcul
d'une indemnité due en raison d'un accident du travail
les juges auront pleine liberté d'appréciation. C'est là
un cas type dont l'examen va nous permettre de
conclure sur la nature de la prime de fidélité.
Si l'ouvrier victime d'un accident était employé de¬

puis plus de 12 mois chez son patron, il n'y aurait au¬
cune difficulté. La prime de fidélité serait acquise. Elle
entrerait en ligne de compte pour le salaire de base.
Mais si l'ouvrier, au moment de l'accident, était

occupé depuis moins de 12 mois, alors que la condition
de présence effective et continue serait encore en sus¬
pens, que faudrait-il décider ? La loi du 9 avril 1898,
dans son article 10, modifié le 30 mars 1905, dispose
que : pour les ouvriers occupés depuis moins de 12
mois dans l'entreprise, le salaire de base doit s'enten¬
dre de la rémunération effective qu'ils ont reçue, aug¬
mentée de celle qu'ils auraient pu recevoir pendant la
période de travail nécessaire pour compléter les 12
mois, cette dernière fraction se calculant d'après la
moyenne des salaires des ouvriers de la même catégo¬
rie.
D'après ce texte, ainsi que d'après la législation sur

les assurances sociales, on doit décider, semble-t-il,
que le salaire de base comprendra, d'abord, le plein
salaire touché par l'ouvrier jusqu'au moment de l'ac¬
cident, y compris ia somme prélevée pour ses cotisa¬
tions d'assurances (ainsi un ouvrier gagnant 200 fr.
par semaine et recevant 192. francs directement plus
8 francs sous forme de timbres d'assurances, sera con¬
sidéré comme ayant gagné 200 francs). Mais, ce qui
est en question, ce sont les 8 francs supplémentaires
qui lui seront, versés comme prime de fidélité pour
chaque semaine passée au service de l'employeur
pendant les 12 mois écoulés, ou pendant les mois effec¬
tivement passés au service de cet employeur et ies
mois qui auraient complété l'année de présence.

Ici, deux thèses seront possibles :
a) On pourra estimer qu'il s'agit là d'une gratifica¬

tion fixe périodique, habituelle, et, par conséquent, la
comprendre dans le salaire de base. Notons qu'il ne
s'agit pas d'une gratification purement bénévole que
le patron pourrait supprimer selon son caprice, mais
d'une prime promise sous condition et dont le paie¬
ment est dû dès l'instant que la condition est accom¬
plie. On en fera donc un élément du salaire, comme lé¬
serait une gratification de fin d'année, mais un élé¬
ment conditionnel, qui obéit à des lois propres ; no¬
tamment, il n'a pas à être versé par quinzaine comme
le soutient la Section de Tourcoing, pas plus ^ue n'est
versée par quinzaine, ni même acquise par quinzaine,
la gratification du mois double souvent pratiquée dans
le commerce.

b) On pourra estimer que la prime de fidélité n'est
que le remboursement de dépenses que le travail a im¬
posées à l'ouvrier et dès lors, ne pas la considérer
comme incorporée au salaire (sur cette formule géné¬
rale : dépenses imposées par le travail, il y a dans ce
sens une jurisprudence abondante).
On dira que les cotisations d'assurances sociales

sont obligatoires par le fait même que l'on travaille
comme salarié, qu'elles constituent donc uner dépense
imposée par le travail dont le remboursement ne sau¬
rait constituer un salaire.
A mon sens, c'est la première opinion qui devrait

prévaloir. La prime est une gratification, c'est une
gratification conditionnelle, mais qui est dûe alors que
la condition est remplie. Elle fait donc partie du sa¬
laire.
Cela étant acquis, il faut bien dire que si cela pré¬

sente quelque importance pour le calcul de l'indem¬

nité d'accident du travail, cela n'en a aucune en ce
qui concerne le mode de paiement de cette gratifica¬
tion. Il est de toute évidence qu'elle ne peut être payée
semaine par semaine, mais seulement en bloc et une
fois la condition accomplie.

Ce système de prime est-il une atteinte à la liberté
de l'ouvrier ?
Cela dépend du prix que l'ouvrier met à sa liberté.

Evidemment, la perspective de perdre la prime le fera
hésiter à se mettre en grève, mais elle ne l'en empêche
pas d'une manière absolue.
'

Empêche-t-elle l'ouvrier de quitter son patron pour
prendre un emploi mieux payé ? C'est une question de
chiffres. Si le supplément de gain que l'ouvrier trou¬
vera dans le nouvel emploi l'emporte sur le montant
de la prime qu'il espérait recevoir, il n'hésitera pas.
Dans le cas contraire, il restera. Mais alors, il n'aura
subi aucun préjudice.
Signalons en passant que la Section de Tourcoing

n'a pas raison de dire qu,'en quittant son patron l'ou¬
vrier « perdrait le montant des versements qu'il a
effectués ». En effet, ces versements ne sont pas per¬
dus pour lui puisqu'ils ont été effectués à son compte
d'assurances sociales et qu'ils y restent.

*
* *

• Pour conclure, on doit reconnaître que le système de
la prime de fidélité a été imaginé pour stabiliser la
main-d'œuvre et, par conséquent, pour la rendre do¬
cile. A cet égard, elle constitue une pression morale
plus, ou moins forte, selon les cas, pour l'ouvrier. Il
eût été bien préférable que les ouvriers, au lieu de
demander que les patrons prennent à leur charge tou¬
tes les cotisations d'assurances sociales, leur aient ré¬
clamé des augmentations de salaires, s'ils les esti¬
maient justes et nécessaires et qu'ils aient ipayé de
leur poche leurs cotisations d'assurés.
Or si l'on se rapporte aux événements de 1930, on

constate que les ouvriers étaient divisés sur la ques¬
tion. Une bonne partie d'entre eux s'opposaient avec
véhémence à tout prélèvement sur les salaires en vue
des assurances sociales. C'est cela qui a permis aux
patrons d'imaginer leur système de primes et de l'im¬
poser aussi bien aux adversaires des assurances socia¬
les qu'à ceux qui réclamaient un supplément do salaire
et auxquels on pouvait dire qu'on donnait satisfaction
par un moyen détourné. En définitive, la question de
la prime de fidélité se ramène à une lutte entre ou¬
vriers et patrons pour la fixation des salaires.
Or dans son exposé de mars 1931, la Section de

Tourcoing reconnaît elle-même que dans une question
de cet ordre, la Ligue n'a pas à intervenir.
Nous ne pouvons donc que déplorer le demi-échec

des ouvriers dans cette affaire, mais nous estimons
que c'est là une question qui est exclusivement de la
compétence des syndicats professionnels.
Dans la correspondance échangée avec la Section de

Tourcoing, il a été question également des mises à
l'index que les patrons auraient prononcées contre
certains ouvriers grévistes ou militants.
Au point de vue légal, ces mises à l'index ne cons¬

tituent pas un délit pénal. Elles peuvent toutefois enga¬
ger la responsabilité civile de ceux qui les prononcent.
Mais cette responsabilité n'apparaît que si la mise à
l'index a été faite dans l'intention de nuire, dans un
but de vexation ou de vengeance, ou si elle a pris un
caractère de persécution et est accompagnée de moyens
susceptibles de nuire au crédit, à l'honneur de celui
qui en est l'objet.
Si, au contraire, elle est dictée uniquement par le

souci de.l'intérêt général de la profession, elle ne peut
fonder aucune demande de dommages-intérêts.
C'est donc là une question de fait et il conviendrait

que la Section de Tourcoing nous fournisse une docu¬
mentation précise qui nous permettrait de lui conseil¬
ler l'action juridique à entreprendre et de faire nous-
même une protestation au nom de la justice et des
(sentiments d'humanité qui devraient interdire de pour¬
chasser les ouvriers et de les mettre dans l'impossibi¬
lité de trouver du travail.



La propagande pacifiste interdite
A Monsieur le Ministre des P. T. T.

Nous avons l'honneur d'attirer d'une façon toute
particulière votre attention sur les faits suivants,
d'ailleurs relatés dans un article publié dans Je jour¬
nal L'Œuvre (numéro du 26 juin).
A Angerville (S.-et-O.), une société s'est formée

sous le titre : « Les Forgerons de la Paix » pour lut¬
ter contre l'idée de guerre possible et pour contribuer
au maintien de la paix. Dans un but de propagande,
cette société a fait imprimer des papillons, destinés
à être collés sur les enveloppes des lettres, papillons
comportant des maximes telles que : « 11 n'est pas
mauvais que tous les peuples sachent qu'une guerre
— même victorieuse — est onéreuse. — R. Poincaré.»
Or, certains receveurs des Postes, en particulier à

Angerviile, refusent d'acheminer les lettres sur les¬
quelles ont été apposés des papillons de la Société
o Les Forgerons de la Paix ».
A notre connaissance, aucun texte légal ne les y

autorise, et nous vous demandons instamment, Mon¬
sieur le Ministre, de donner les ordres nécessaires
pour qu'à l'avenir les lettres ou cartes postales por¬
tant des papillons pacifistes ne soient plus illégale¬
ment retenues dans les bureaux de poste.

(7 août 1931.)

Contre l'application de la peine de mort
A Monsieur le Président de la République

Les journaux annoncent que la Cour de Cassation
a statué, récemment, sur un nombre important de
pourvois formés par des condamnés à mort. La plu¬
part de ces pourvois ont été rejetés. Les dossiers
vont vous être transmis et vous allez, pour la pre¬
mière fois croyons-nous, user des plus hautes préro¬
gatives qui vous sont conférées par la Constitution.
La peine de mort existe encore dans notre légis¬

lation, mais sa légitimité a été contestée de tout
temps, et par les plus grands penseurs.
Avons-nous besoin de vous rappeler, comme on l'a

observé bien des fois, que la peine de mort a ce vice
essentiel qu'elle cause un mal irréparable en cas d'er¬
reur ? Et sans vouloir aborder ici le fond d'aucune
des affaires soumises à votre examen, certains de nos
collègues estiment qu'en ce qui concerne l'un de ce3
condamnés, le docteur Laget, des doutes subsistent
encore sur sa culpabilité..
En outre, et surtout, la peine de mort nous appa¬

raît comme une sorte de vestige de la barbarie. Nous
avons horreur du meurtre et nous ne reconnaissons
pas à la société le droit de tuer.
Notre association en 1907 et en 1908 avait multi¬

plié ses interventions auprès d'un de vos prédéces¬
seurs qui, pendant son septennat, a gracié en fait
tous les condamnés à mort et nous insistions parti¬
culièrement alors sur cette idée que c'est le dévelop¬
pement seul de la civilisation et du progrès qui as¬
surera la disparition graduelle de l'homicide : « La
répression de l'homicide par l'homicide, écrivait, le
30 août 1907, Françis de Pressensé, alors président
de la Ligue des Droits de l'Homme, n'est pas un acte
de justice, c'e6t un acte de vengeance et de barba-
rie ». Et Pressensé rappelait encore les paroles de
Beccaria : « N'est-ce pas absurde, écrivait celui-ci,
en plein xviii» siècle, que les lois qui sont l'expres¬
sion de la volonté générale, qui détestent et punissent
l'homicide, ordonnent un meurtre public pour dé¬
tourner les citoyens de l'assassinat ? »
Ce serait bien à tort que l'on chercherait à peser

en sens contraire sur votre décision en s'efforçant
de vous faire admettre que l'opinion publique est en-

Pour les Canaques du Jardin d'Acclimatation
A Monsieur le Ministre des Colonies

Nous avons l'honneur d'appeler d'une façon toute
particulière votre attention sur la situation des Cana¬
ques du Jardin d'Acclimatation.
D'après certains renseignements qui pous sont par¬

venus de source autorisée, ces indigènes seraient ve¬
nus en France sur la promesse qu'il ne s'agissait que
d'un séjour de quelques mois et qu'on ne les enver¬
rait pas dans un autre pays que la France.
Or, nous apprenons qu'on se propose de les exhi¬

ber en Allemagne ; que, d'autre part, leur séjour en
Europe pourrait être fort long, et même se prolonger
pendant deux années.
Mais pous croyons que l'entrepreneur intermé¬

diaire a traité avec un chef agissant au nom de la
collectivité indigène. Nous nous demandons si ces in¬
digènes se sont bien rendu compte des conditions du
contrat, et si c'est conformément à leur volonté que
leur séjour en Europe puisse être envisagé au delà
de l'année 1981, et s ils ont admis la possibilté d'être
envoyés dans un autre pays que la France.
Nous vous serions reconnaissants, Monsieur ls

Ministre, de bien vouloir examiner de très près cette
situation et de nous faire connaître les suites qui
seront données à notre intervention.

(18 août 1931.)

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Dommages de guerre
Pélissier du Besset — Mme Pélissier du Besset sol¬

licitait depuis 1925 une indemnité, ou un secours à
raison de la perte de ses objets personnels dans le
torpillage du Karnak, à bord duquel elle se' trouvait
en 1916, alors qu'elle se rendait à Salonique. Nous
étions intervenus à plusieurs reprisas en favéur de
Mme Pôiissier du Besset, niais le ministère de - la
Marine marchande exposait qu'il ne disposait d'au¬
cun crédit pour les victimes de naufrages provenant
de torpillages ennemis, la loi du 17 avril 1Ô19 ne
s'appliquant, en matière maritime, qu'aux bateaux
armés à la petite pêche.
La loi du 30 juin 1930 étant venue combler cette

lacune dans les dispositions légales relatives au paie¬
ment des dommages de guerre, Mme Pélissier du
Besset adressa au Directeur de l'Office des biens et
Intérêts privés, relevant du ministère des Affaires
étrangères, et compétent en la matière, une demande
afin d'obtenir un secours de 10.000 francs. Au bout
de cinq mois, elle n'avait encore rien obtenu.
Nous sommes intervenus, le 17 avril dernier, en

faveur de Mme Pélissier du Besset.
Le directeur nous a fait connaître, le 5 mai, qu'un

secours de 8.000 francs était accordé à l'intéressée.
Maroc

Cantonniers (Caisse de prévoyance). — Nos lecteurs
se souviennent que nous étions intervenus dès 1928.

NOS INTERVENTIONS core hésitante au sujet de la suppression de la peine
de mort.
En vous refusant, même de parti-pris et de façon

systématique, à laisser se dresser à nouveau l'écha-
faud, vous ne feriez qu'user de votre droit de la fa¬
çon la plus stricte et, en outre, nous nous permettons
de vous faire observer respectueusement qu'il appar¬
tient à un chef de l'Etat de servir de guide mo¬
ral à ses concitoyens et nous avons le Içrrno espoir
que vous voudrez attacher votre nom à ùn des plus
grands progrès dont .puisse s'enorgueillir l'humanité.

(18 août 1931.)
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sur les indications de notre Section d'Oudjda, pour
apuyer un vœu du personnel des cantonniers du pro¬
tectorat tendant à l'admission au bénéfice de la
Caisse de prévoyance instituée par le dahir du 6 mars
1927. Le résident général nous avait fait connaître,
le 17 mars 19i30, que, dès la promulgation du statut
en question, serait entreprise l'étude d'un régime de
pensions à instituer pour le personnel intéressé, qui
ne pouvait être affilié à la Caisse de prévoyance, cet
organisme ne recevant plus d'adhérents depuis le 31
décembre 1929 (V. Cahiers 1930, p. 478).
Aucune décision n'ayant encore été publiée, nous

sommes intervenus à nouveau, h plusieurs reprises,
pour signaler à l'Administration l'intérêt de cette
question.
Voici la réponse que le résident général nous a

fait tenir, le 15 juillet dernier :
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la réalisation

de cette mesure est subordonnée à l'élaboration de deux ar¬
rêtés viziriels dont l'un aura pour objet d'étendre aux can¬
tonniers du Maroc, suivant certaines conditons, le régime
des pensions déjà applicable au personnel de l'Imprimerie
Officielle du Protectorat et le second tendra à apporter des
modifications au statut des agents en cause, modifications
rendues nécessaires par l'application d'un régime de pen¬
sions aux intéressés.

« La préparation de ces deux textes n'a pu être achevée
en avril dernier, comme on l'avait tout d'abord prévu, parce
que le dahir relatif à l'institution d'un régime de retraites
pour le personnel d'atelier de l'Imprimerie Officielle, qui ne
comporte pas moins de 54 articles, et le dahir instituant une
pension complémentaire pour certains agents de cette im¬
primerie n'ont pu être promulgués que vers la fin du mois
d'avril et publies au Bulletin officiel du 8 mai dernier. Ce
n'est que dans la seconde quinzaine du mois de mai qu'il
a pu être procédé à la mise à l'étude des projets intéres¬
sant le personnel des cantonniers du Maroc.

« Je ne manquerai pas de donner toutes instructions utiles
en vue de hâter la mise au point définitive des textes en
question.

COMMERCE
Droits 1les fonctionnaires

Vérificateurs des poids et mesures. — Le personnel
de la vérification des poids et mesures n'avait pas
reçu les rappels d'augmentation de traitement qui
lui étaient dus pour la période comprise entre le
1er juillet 1929 et le 31 mars 1930. Il n'avait pas, non
plus, touché les frais de tournées et de déplacements
majorés de 60 % depuis le lor juillet 1929.
De plus, un certain nombre de bureaux de vérifi¬

cation avaient été supprimés en octobre 1929 et
avril 1930 et leurs titulaires déplacés d'office. Lê dé¬
cret du 14 mai 1930 avait accordé à ceux-ci le rem¬
boursement de leurs frais de déménagement. Mais,
en février 1931, ils n'avaient encore rien touché.
Nous avons demandé, le 3 février dernier, au mi¬

nistre du Commerce de satisfaire enfin aux légitimes
demandes des fonctionnaires en cause.
Voici le texte de la réponse qui nous a été faite,

le 19 février dernier :

« J'ai l'honneur de vous informer qu'en raison des
délais assez longs que nécessite l'ordonnancement sur
exercice clos, les crédits nécessaires au payement des rap¬
pels de traitements afférents à la période comprise entre le
1er juillet 1929 et le 31 mars 1930 n'ont pu être mis à la
disposition des Préfectures qu'à la fin du mois de décem¬
bre dernier ; à l'heure actuelle, tous les intéressés ont dû
percevoir les sommés qui leur revenaient.

« En ce qui concerne les indemniés pour frais de tour¬
nées, un projet de décret portant relèvement des taux
actuels a été soumis en temps opportun à M. le Ministre
du Budget. Dès que ce décret aura reçu son approbation
et aura été promulgué, toutes dispositions seront prises
pour que soient mandatés au profit des. vérificateurs les
suppléments auxquels ils auront droit.

« Enfin, l'indemnité de déménagement prévue en faveur
des vérificateurs des Poids et Mesures, déplacés en raison
de la suppression de leurs bureaux, a été payée aux béné¬
ficiaires, à l'exception de deux, seulement qui ont produit
des justifications irrégulières ou insuffisantes.

« C'est à cette circonstance seule qu'est imputable le
retard dans le payement de l'indemnité qui est due à ces
deux fonctionnaires. »

Rouvreau. — Le Comité Central avait décidé, le
22 mai 1930, d'intervenir en faveur d'un fonction¬
naire, M. Rouvreau, géomètre principal du cadastre,
qui, proposé par ses chefs pour l'accession au grade
supérieur, en avait été écarté en raison de ses notes
politiques (Cahiers 1930, p. 351, 378 et 425).
Les protestations de la Ligue étant restées sans

réponse, M. Henri Guernut, député, a adressé au
ministre des Finances une question écrite par la
voie de yOfficiel.
Il a reçu la réponse suivante :
« Aux termes de l'article 5 du décret du 30 décembre 1927,

portant réorganisation du cadre de vérification et de
contrôle du service du renouvellement ou de la revision et
de la conservation diu cadastre, les inspecteurs vérificateurs
sont recrutés au choix parmi les géomètres principaux et
les géomètres die lre classe. L'accès au grade d'inspecteur,
vérificateur n'est donc pas un droit pour les agents de
ces deux catégories. Dès lors, l'exclusion d'un géomètre
principal ou d un géomètre de lro classe de la liste d apti¬
tude à l'emploi supérieur ne saurait être considérée comme
une sanction disciplinaire : elle oonstitue l'exercice du pou¬
voir qui appartient au ministre, en vertu des règlements,
d'apprécer les titres des divers candidats en présence et
de porter son choix sur ceux qui lui paraissent les plus
aptes à assurer le service au bon fonctionnement duquel y
doit pourvoir. »

GUERRE
Droits des fonctionnaires

Guingamp (48e régiment d'infanterie). — Le lieute¬
nant-colonel commandant provisoirement le 43e régi¬
ment d'infanterie à Guingamp s'était formellement
refusé à accorder aux agents militaires placés sous
ses ordres la journée de repos prévue par le Gouver¬
nement, le 7 janvier dernier, à l'occasion des funé¬
railles du maréchal Joffre. Cependant, les règlements
en vigueur prévoient que les agents militaires,
comme tous les personnels civils affiliés à la loi du
14 avril 1924 sur les pensions, doivent bénéficier, au
besoin par roulement, des congés _ occasionnels. Les
agents militaires des autres services ou établisse¬
ments de la place de Guingamp, avaient d'ailleurs
profité de la journée de repos susvisée.
Nous avons, le 27 mars dernier, signalé au mi¬

nistre de la Guerre cet abus d'autorité. Nous avons
reçu la réponsè que voici :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte de
l'enquête faite, que c'est par suite d'une erreur d'interpré¬
tation de la dépêche adressée à ce sujet que le congé de
la journée du 7 janvier 1931 a été refusé aux agents mili¬
taires. Mais des instructions ont été données pour que de
pareilles erreurs ne se renouvellent plus dans des cas ana¬
logues. »

Service de santé

Heimonnet. — Nous avions signalé au ministre de
la Guerre, le 20 mars dernier, la façon critiquable
dont aurait' été traité, lors de la récente épidémie
de grippe, le soldat Heimounet, du 137° régiment d'in¬
fanterie, à Quimper. Ce militaire, se sentant malade,
se serait présenté à la visite médicale, à deux re¬
prises, an début de janvier. Or, exempté de service
la première fois et seulement dispensé d'exercice la
seconde, il avait dû être transporté le 26 janvier à
l'hôpital, où il décédait quatre jours plus tard, sans
avoir reçu, disait-on, tous les soins qu'aurait néces¬
sités, la gravité de son état.

, D'autre part, nous indiquions qu'en pleine épidé¬
mie et paç tous les temps, exercices de tir et mar¬
ches auraient eu lieu comme à l'habitude. De plus,,
le 137e R. I. se trouvant installé partie dans une
caserne où a lieu la visite médicale journalière,partie
dans un ancien séminaire distant de la caserne d'en¬
viron 700 mètres, les malades logés dans ce sémi¬
naire éprouveraient les plus grandes difficultés pour
aller à la visite du médecin. Certains d'entre eux,
même, s'y rendraient soutenus par leurs camarades.
Le 28 avril nous adressions, en outre, au ministre,'

une notice détaillée relatant certains exemples d'or-



LES CAHIERS DES

ganisation défectueuse de l'hospice mixte de Quim-
per.
Voici la réponse que le ministre nous a adressée,:

le 2 juillet :
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dès que les

faits ci-dessus ont été portés à ma connaissance, j'ai dési¬
gné pour elfectûer une enquête sur place le médecin géné¬
ral inspecteur des Services d'Hygiène et d'Epidémiologie
de l'année.

« En outre, des enquêtes complémentaires ont été faites
ultérieurement sur chacun des points qui ont pu retenir
l'attention, à des titres divers*

« il résulte des documents qui m'ont été communiqués
que le soldat Heimonnet s'est présenté à la visite médicale
pour la première fois le 10 janvier 1931. Sa température
était de 36,5 ; il fut exempté de service. Treize jours après,
il se présente à nouveau au médecin qui le fait entrer
à l'infirmerie, le lendemain 24 janvier, pour trachéobron-
cbite grippale, et le dirige, le 25 janvier, sur l'hôpital, après
avoir mis en œuvre, au cours de son court séjour à l'in¬
firmerie, les médications usuelles en pareil cas.

« L'enquête a permis d'établir de façon précise que, du¬
rant son séjour à l'hôpital, le malade atteint d'une double
localisation pulmonaire de la grippe a reçu tous les soins
que nécessitait son état. Les -médications les plus récentes
ont été utilisées judicieusement et en temps voulu. Les doc¬
teurs Giffo et Penther, appelés en consultation sur demande
de la famille du malade, ont approuvé sans réserve le trai¬
tement de leur confrère militaire, qui. d'ailleurs, a reçu les
remerciements des parents du soldat Heimonnet.

« En ce qui concerne les insuflisances qui ont pu être
constatées à l'Hospice mixte de Quimper, elles relèvent non
d'une défaillance médicale individuelle, mais des conditions
du fonctionnement hospitalier d'un établissement ancien,
géré par la Commission administrative des Hospices civils.
Toutefois, mes interventions répétées vont abouitr à l'exé¬
cution des travaux destinés à améliorer l'hygiène des salles
militaires. Un crédit important a été attribué par mon Dé¬
partement pour seconder l'effort de la Commission admi¬
nistrative.

« Enfin, un relèvement du prix de la journée des malades
en traitement est envisagé tout spécialemnt pour permettre
è cette Commissoin de recruter plus facilement un person¬
nel infirmier réunissant les qualités techniques indispensa¬
bles à l'exercice de cette profession.

« J'ajoute enfin que des ordres ont été donnés pour que
les salles de visites soient prévues dans tous casernements
de quelque importance, de façon à éviter aux hommes des
déplacements pour se rendre à la visite.

« L'affluence brusque de malades au moment où le sol¬
dat Heimonnet a été hospitalisé a pu amener dans le ser¬
vice une légère perturbation, mais celle-ci n'a eu aucune
influence sur la maladie qui a entraîné la mort de ce mal¬
heureux soldat.

« Quant à la critique relative au dispositif adopté pour
injecter le sérum physiologique, elle n'est pas fondée. Ce
produit s'injecte* et s'est toujours injecté, en effet, non pas
par l'intermédiaire d'une seringue, mais à l'aide d'ampoules
fermées par une gaze, munies d'un tube en caoutchouc ter¬
miné par une aiguille et suspendues par des moyens de
fortune à. 1 m. 50 au-dessus du malade pour utiliser l'effet
de la pesanteur. »

INSTRUCTION PUBLIQUE
Divers

Propagande dans les écoles. — Le Comité Central
avait décidé, dans sa séance du 8 janvier, de deman¬
der au ministre de l'Instruction publique la liste des
groupements autorisés à faire des conférences dans
les établissements d'enseignement (Cahiers 1931,
p. 87).
Répondant à une lettre de la Ligue et à une ques¬

tion écrite de M. Henri Guernut, député, le ministre
de l'Instruction publique a fait les déclarations sui¬
vantes :

« Vous avez bien voulu me demander quels sont les dif¬
férents groupements autorisés à organiser des conférences
dans les établissements d'enseignement primaire et quelle a
été, au cours de ces dernières années, l'activité de ces
groupements et notamment combien de conférences ils ont
organisées. J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en ce
qui concerne l'enseignement primaire, mon administration
a pour règle absolue de n'autoriser aucun groupement à
faire dés conférences dans les écoles. Elle croit devoir lais¬
ser à cet égard aux autorités académiques-' responsables
toute liberté de décision.

« En ce qui concerne l'enseignement secondaire, aucune
conférence n'est autorisée par le Ministère de l'Instruction
publique dans les lycées et collèges. C'est aux chefs d'éta¬
blissement qu'il appartient d'apprécier, sous leur responsa-
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bilité et eu égard aux circonstances locales, s'il convient
d'autoriser les élèves à y assister, en dehors des heures de
classes. »

JUSTICE
Revisions

Debroise — Nous avons exposé les conditions dans
lesquelles la jeune Berlhe Debroise, âgée de 8 ans,
injustement accusée de vol, avait été acquittée comme
ayant agi sans discernement, et comment son père,
civilement responsable, avait été condamné aux frais
du procès (Cahiers 1931, p. 87 et 208).
Le procès a été revisé, mais le préjudice matériel

causé à une très modeste famille n'a pas été réparé.
Aussi, avons-nous écrit à nouveau au ministre de

la Justice, le 7 août dernier :
« M. Debroise, tout en étant très satisfait de la répara¬

tion d'honneur qui lui a été accordée, estime à juste titre
qu'une réparation matérielle lui est diue.

« En effet, M. Debroise a dû payer le montant des frais
de justice qui se sont élevés à plus de cent francs ; de plus,
il a perdu de nombreuses journées de travail en se rendant
aux convocations dont il était l'objet ; enfin, M. Debroise,
qui est journalier.dans un petit pays et travaille chez des
particuliers, a perdu vraisemblablement un certain crédit
chez ses employeurs. En raison de ces diverses considéra¬
tions, nous estimons que M. Debroise a subi un préjudice
matériel assez considérable pour un budget d'ouvrier.

« Nous vous serions reconnaissants, Monsieur le Minis¬
tre, de bien vouloir prescrire l'examen de la situation et
nous sommes convaincus que, dans l'intérêt d'une bonne
justice, vous voudrez bien décider qu'il y a lieu d'allouer à
M. Debroise une certaine somme d'argent à titre de légi¬
time réparation. »

M. Korenberg, Polonais, était entré en France en mars
1928, porteur d'un passeport. Il sollicita son. permis de sé¬
jour et obtint un récépissé de demande de carte. Mais,
le 8 janvier 1930, cette pièce lui fut retirée et l'autorisa¬
tion de séjour rejetée, en dépit de sa bonne conduite. —
Il obtient l'autorisation de résider en France, sous réserve
de production d'un contrat de travail visé favorablement.
M. Razmadzê, Géorgien, réfugié politique, était entré en

France avec un passeport visé pour trois mois. Ce temps
écoulé, il se vit refuser l'autorisation de séjour et se trou¬
va sous le coup d'une mesure de refoulement, en dépit
de l'avis favorable de la légation de Géorgie à son égard.
— Il est autorisé à résider en France.
M. Skoriakoft, Russe, avait été expulsé le 30 avril 1929.

Son expulsion était motivée par le fait qu'il avait Tait
partie de l'organisation extrémiste « Union de rapatrie¬
ment russe ». Mais il avait quitté cette organisation, à
laquelle il avait adhéré pour pouvoir retourner en Russie,
dès qu'il s'était aperçu de son caractère politique. Marié
à une Française, infirmière à l'hôpital Cochin, M. Skoria-
koff avait une conduite excellente. — II est placé sous le
régime des sursis trimestriels renouvelables.

CONTRE LES CRÉDITS A LA HONGRIE

La Ligue des Droits de l'Homme apprend qu'une
ouverture de crédits de 600 millions de francs, dont
la plus grande partie aurait été fournie par le»
banques françaises, vient d'être consentie à la Hon¬
grie.
La Ligue des Droits de l'Homme proteste au nom

de la morale, au nom de la Démocratie, au nom de
la Paix.
Elle juge indécent de seconder dans ses entreprises

un gouvernement faussaire et félon, dont l'affaire
des billets de banque et du Saint-Gothard ont révélé
la déio- auté ;
Un gouvernement qui s'est établi et se maintient

par la force, au détriment des libertés civiques et
politiques ;
Un gouvernement qui multiplie les armements clan¬

destins ;
Un gouvernement qui ne dissimule pas ses des¬

seins de restauration monarchique et de revanche.
La Ligue des Droits de l'Homme estime que la

France doit réserver ses complaisances aux gouver¬
nements de bonne foi, acceptés par le consentement
populaire et sincèrement attachés à la paix.
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Conférences des Délégués permanents
Bu 19 au 26 juillet, M. Boyer a visité les Sections sui¬

vantes : Montraorillon (Vienne), St-Sulpice-Laurière, Jon-
chère (Hte-Vienne), La Crèche, Sauzé-Vaussais, Mazières-
en-Gatine (Deux-Sèvres).

Autres Conférences
17 juin. — Merignac (Gironde) : MM. Pallard, Texier,

président fédéral.
28 juin. — Merignac (Gironde) : M. Pallard.
2 juillet. — Carpentras (Vaucluse) : M. Baylet, membre

du Comité Central.
3 juillet. — Cavaillon (Vaucluse) : M. Baylet.
16 juillet. — Belin (Gironde) : M. Baylet.
10 juillet. — Belin (Gironde) : M. Baylet.
17 juillet. — St-Emilion (Gironde) : M. Baylet.
18 juillet. —• StrAndré-de-Cubzac (Gironde) : M. Baylet.
19 juillet. — Galgon (Gironde) : M. Baylet.
19 juillet. — Coutras (Gironde) : M. Baylet.
20 juillet. — Arès (Gironde) : M. Baylet.
21 juillet. — Pellegrue (Gironde), : M. Baylet.
22 uillet. — La Teste (Gironde) ; MM. Pallard, Baylet.
23 uillet. — Bordeaux (Gironde) : M. Baylet.
24 juillet. — Langon (Gironde) : M. Baylet.
25 juillet. — Grignoles (Gironde) : M. Baylet.
29 juillet. — Fontenay-le-Comte (Vendée) : M. Pru-

dhommeaux, membre du Comité Central.
1er août. — Le Mans (Sarthe) : M. Emile Kahn, vice-

président de la Ligue.
H août. — La Rochelle (Charente-Inférieure) : M. Jac¬

ques Kayser, membre du Comité Central.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Aix-en-Provence proteste contre le

transfert des maréchaux a.ux Invalides, manifestation dé-
. tournant l'opinion publique du seul objectif vers lequel
elle doit être dirigée : la haine de la guerre et l'attachement
à la Paix.

Monsempron-Libos se prononce en faveur du rappro¬
chement franco-allemand.

— Néré demande au gouvernement français : 1* de
poursuivre la réalisation d'une politique de rapprochement
des peuples ; 2° d'employer ses efforts en vue d'assurer
le succès de la Conférence du désarmement ; 3* de dimi¬
nuer dans de fortes proportions le budget de la guerre, le
plus élevé actuellement du monde entier.
— Galay et Roanne adressent leurs félicitations à M.

Briand pour son œuvre en faveur de la Paix.
Amnistie. — Montsoult demande que le projet d'amnistie

déposé par le gouvernement sur le bureau du Sénat le
30 juin 1931, soit étendu et qu'il comprenne notamment les
objecteurs de conscience, les insoumis et les déserteurs.
Assurances socales. — Beaumont-le-Roger demande que

les assujettis à la loi sur les Assurances sociales aient cha¬
cun un carnet médical et ne soient pas obligés de faire
l'avance des frais médicaux-
Moullins (Arrestation du professeur).— Aix-en-Provence

proteste contre l'arrestation du professeur Moullins.
Activité des Sections

Aix-en-Provence (B.-du-Rhône) s'étonne que la Ligue ne
soit pas intervenue pour protester, au nom de la dignité
humaine, contre l'organisation d'un service de pousse-
ousse à l'Exposition coloniale ; engage toutes les Sec-
ions de la Ligue à exiger une énergique intervention cha¬
que fois que le principe de la Ligue sera violé.
Beaumont-le-flRoger (Eure) demande que les maires et les

membres des commissions scolaires opèrent une révision
des livres de classe et suppriment l'usage de ceux qui
contribuent à développer le chauvinisme à l'école et duns
lés familles, que les élèves venant de l'enseignement « li-
^re » ne soient pas admis à exercer dans une école laïque
sans stage préalable dans une école normale.
Bois-Colombes (Seine) demande que soient supprimées les

formalités préliminaires à l'obtention des cartes à la se¬
maine sur les chemins de fer (attestation de l'employeur,
visa du commissaire de police) ; que le Secrétaire général
de la Ligue n'appartienne pas au Comité Central ; que le
Congrès soit souverain.
Casablanca (Maroc) désire que le cinquantenaire de

l'école laïque soit célébré au Maroc.
Carbon-Blanc (Gironde) s'élève contre le jugement rendu

par la Haute-Cour de Justice (affaire Oustric) et demanda
une même justice pour tous.

P'ti<

Joigny (Yonne) demande au Comité Central d'organiser
dans le pays des Droits de l'Homme une campagne vigou¬
reuse dénonçant les excès de la colonisation, réclamant une
politique de clémence immédiatement applicable et une
libération progressive. (5 juillet 1931.)
La Ferté-Mfilon (Aisne) demande que la loi sur la fré¬

quentation scolaire soit intégralement appliquée, que des
sanctions soient prises contre les employeurs d'enfants
âgés de moins de 13 ans, que les élèves issus de l'en¬
seignement libre ne soient pas admis à exercer dans un
établissement laïque, que des livres rappelant les horreurs
de la guerre, propres à préparer la réconciliation et l'union
des peuples, soient introduits dans les bibliothèques sco¬
laires et populaires_, que l'esperanto soit enseigné dans
voûtes les écoles. (8 août.)
La Roche-sur-Yon (Vendée) demande au C.C. d'engager

une campagne destinée à faire connaître le véritable but
de l'initiative américaine et d'avertir les citoyens qu'à
l'heure présente il s'agit ou de laisser se continuer une
politique d'armements, ou bien de conquérir une paix qui
ne peut se faire sans un proche désarmement.
M'onsempron-Libos (L.-et-G.) proteste contre les menaces

adressées aux parlementaires par 1' « Action Française »
la veille de l'élection présidentielle.
Montchanin-les-Mines (S.-et-L.) proteste contre les calom¬

nies dirigées par les républicains nationaux contre les
instituteurs publics et l'école laïque ; demande à toutes
les organisations laïques d'entreprendre une campagne
pour combattre ces assertions perfides et mensongères.
Montsoult (Seine-et-Oise) demande qu'à la médaille

d'honneur du travail soit attachée une allocation annuelle
et viagère. (8 août.)
Pacy-sur-Eure (Eure) demande que tout citoyen soup¬

çonné d'un délit ou d'un crime quelconque ne soit incarcéré
que $ur des présomptions fondées, son procès instruit le
plus rapidement possible et qu'il ne soit jamais mis en
liberté sous caution, ceci favorisant l'inculpé fortuné ; que
soient crééés dans les chefs-lieux de département des pou¬
ponnières e.t des centres d'instruction pour élever, Instruire
et éduquer les pupilles de l'Assistance publique jusqu'à
l'âge de 13 ans.
Paris (14e) demande au Comité Central de protester sur

le fait que le gouvernement n'a pas donné aux manifes¬
tations en faveur du cinquantenaire de l'école laïque un
éclat suffisant.

11 est regrettable que pour une conquête aussi impor¬
tante de la République, le gouvernement n'ait pas trouvé
d'expression plus ample et stigmatisé toutes les manœuvres
réactionnaires dirigées contre l'école laïque.
En conséquence, la 14e Section désire que des explications

soient demandées au gouvernement sur les agissements de
la police, qui n'a pas compris son rôle, lors de la mani¬
festation du 21 juin 1931, en tentant d'enlever des ori¬
flammes ou des pancartes qui symbolisaient la pensée
populaire.
Pauillac (Gironde), considérant que la « Marseilaise »

est un appel aux armes, invite le C. C. à agir .auprès des
pouvoirs intéressés pour que cet hymne soit modifié non
dans sa musique, mais dans ses paroles.
Roanne (Loire) exprime le vœu que la Société des Nations

se démocratise et. que se réalisent au plus tôt les bases des
Etats-Unis d'Europe.
St-Sulpice-Laurière (Hte-Vienne) renouvelle son vœu de

l'an dernier, demande qu'en vue du renouvellement du
, tiers ,ortant du Comité Central, il soit adressé à chaque
adhérent une. notice biographique des candidats.
Thonon-les-Bains (Hte-Savoîe), en communion d'idées

avec les Fédérations de la Dordogne et de la Seine, regrette
la carence du gouvernement qui n'a pas donné à la fête
du cinquantenaire tout l'éclat officiel qu'on était en droit
d'attendre.
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(12 /r. 05 par poste).-.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Fernand Corcos..: Les avocates (édition Montaigne, 10

francs). — Je ne suis pas certain qu'un père de famille
lisant ce livre,/pousse immédiatement sa fille vers le Bar¬
reau. Oh ! tomes les raisons sont données qui pourraient
l'y incliner- Mais les autres aussi, et, m'a-t-il semblé, avec
plus de cofnplaisance. L'ami Corcos est un esprit à facettes.
11 voit tout et fait tout voir. Ceux qui le connaissent sa¬
vent qu'il est au fond et à fond pour les femmes, pour les
avocates. Comme il plaide fort bien et que la cause est
juste,, il gagnera. — H. G.
G. Ciiarensol ; L'Affaire Dreyfus et la Troisième Répu¬

blique (Kra). — Encore un livre sur l'affaire Dreyfus.
Celui-ci est impartial, je veux dire qu'il n'a de parti pris
que pour la vérité. 11 plaça l'affaire au milieu des événe¬
ments politiques qui en partie l'expliquent. D'autres nous
analysent le dossier ou nous font descendre dans la riu\
M. Charensol nous fait assister aux séances de la Cham¬
bre et aux Conseils de Gouvernement. Or l'Affaire s'est
jouée partout... il nous manque un livre où on la voie
d'ensemble..Qui se laissera tenter? — H. G.

Maurice Viollette : L'Algérie vivra-t-elle ? (Alcan, 1931,
20 fr.). — Après les congratulations et l'optimisme offi¬
ciels qui ont débordé, au cours, du Centenaire.-de l'Algérie,
il n'est pas mauvais qu'un homme informé, e*t pour causé,
des problèmes nord-africains, vienne, avec une salubre
franchise, montrer la réalité. Tout n'est pas pour le mieux
en Algérie, il s'en faut, et si l'œuvre accomplie mérite
le respect, il reste encore tant à faire que ce n'est pas le
moment de s'endormir sur ses lauriers, si l'on veut conso¬
lider et conserver les résultats acquis. Maurice Viollette
met à nu, avec pièces et documents à l'appui, les abus
de l'administration, l'égqïsme incompréhensif de la plupart
des colons, les insuffisances de notre politique indigène.
Il ne se borne pas aux critiques, mais en esprit réaliste et
en homme habitué à gérer de grands intérêts publics, il
indique les remèdes et propose des mesures précises. Son li¬
vre va certainement secouer pas mal d'inerties satisfaites
et tous les Algériens qui ont pu admirer l'œuvre accomplie
par (l'ancien gouverneur se réjouiront de. le voir, du dehors,
agir encore pour le bien de leur pays. — R.P.
Ch. Renouvier : Derniers entretiens (Vrin, 1930, 12 fr.).

— Cette. nouvelle édition des entretiens du vieux philoso¬
phe, aux derniers jours de sa vie, avec son disciple Loufe
Prat. sera bien accueillie et mérite de l'être. Renouvier y
a condensé les thèses de sa philosophie générale aux¬
quelles il tenait le plus. Elles sont d'un accès malaisé nu
grand public, mais Renouvier n'a pas écrit que pour les
philosophes, et sa Science de la Morale aurait mérité de
devenir le manuel, civique de la démocratie. — R. P.

' Lucien Desunières : Le Chemin du socialisme (France-
Edition, 1931. 15 fr.). — Ce livre est le septième et dernier
d'une série intitulée le socialisme reconstructeur et dans
laquelle le vieux militant qu'est l'auteur, après avoir mon¬
tré pourquoi le marxisme ne lui paraissait pas viable, s'est
attaché à définir une doctrine et une pratique de transfor¬
mation sociale basée sur la connaissance et sur l'expé¬
rience des réalités économiques. Dans ce dernier volume, il
•examine le problème colonial: prenant, pour exemple le
Maroc, il décrit tout un système d'exploitation rationnelle
du pays par le « domaine national ». Il y a certainement
beaucoup à retenir de ces pages qui témoignent d'un
grand et très sincère effort constructif. — R. P.

Georges Michon : Clemenceau (Rivière, 25 fr.). — Aprèsles apologies, voici enfin l'histoire. G. Michon a suivi pas
à pas. dans ce. livre, la carrière de Clemenceau et fait ap¬
paraître, grâce à une documentation précise, ce que furent
la vie, l'action et le caractère de cet homme, qui fut sans
doute une grande personnalité, mais nullement un grand
homme. Pour la légende, il restera le souvenir de la pa¬
trie ; pour l'histoire, il apparaîtra, avec ses reniements,
ses contradictions de pensée, ses accointances troubles, son
mépris des hommes et son culte de la force comme une
sorte de génie négatif et destructeur. J'engage vivement
les ligueurs à lire le livre de G.M., où ils verront appa¬
raître toute l'histoire de la troisième République, à tra¬
vers celle du turbulent Clemenceau. — R. P.

Paul Lacombf, : De l'histoire considérée comme science
(Vrin. 1930, 50 fr.). — C'est une excellente idée d'avoir réé¬
dité le magistral ouvrage de P.-L. H ne constitué pas seu¬
lement, comme on le sait, un exposé de la méthode à sui¬
vre, en matière historique', mais encore et surtout une
sorte d'histoire de la civilisation et de philosophie de l'his¬
toire. L'auteur expose ses vues sur l'évaluation des insti¬
tutions. sur. les conditions de la vie des nations et il. le

fait, avec une érudition abondante, avec une pénétration de
raisonnement qui confèrent à son livre une haute valeur
enseignante et philosophique. — R. P.

Charles Gide : Cours d'Economie politique, tome 2 (10*
Ed. Sirev, 1931). — Quand les Principes d'Economie poli¬
tique de M. Gide, d'où est sorti plus tard ce Cours en deux
volumes, parurent, il y a près de 50 ans, ils firent scan¬
dale. C'est que, pour la première fols, en France, un pro¬
fesseur d'économie politique avait envisagé autre chose
que la vieille doctrine orthodoxe, celle des fatalités écono¬
miques, justification de toutes les injustices sociales lente¬
ment accumulées par la tradition. Aujourd'hui les. ensei¬
gnements de M. Gide se sont révélés si conformes à la réa¬
lité économique et si bien accordés avec le sentiment mo¬
derne de justice qu'ils sont, en quelque sorte, passé dans
le domaine public. Il est bien peu d'ouvrages d'imagina¬
tion qui aient connu les succès des traités d'économie
politique de notre cher maitre Charles Gide : réédités, tra¬
duits dans toutes les langues, commentés, discutés, lus et
relus par les étudiants qu'ils initiaient sans larmes â une
science difficile, lus et relus par tous ceux que leur car¬
rière oblige à comprendre la vie économique, ils ont réel¬
lement « informé », au sens platonicien du mot, quantité
d'esprits. Ce tome II du Cours, dont voici la dixième édi¬
tion, est entièrement mis à jour ; il traite des questions
sociales ; c'est assez en dire l'intérêt. Nous voudrions
voir ce Cours dans les mains de tous les ligueurs ; ils
s'assureraient ainsi des heures splendides et fécondes d'ac¬
croissement intellectuel. — R. P.

Georges Duhamel : Géographie cordiale de l'Europe (Mer¬
cure de France, 15 fr.). — Un tiers de ce livre est rempli
par une introduction dans laquelle G. D. explique quel fut
son dessein en écrivant les Scènes de la Vie future ; il n'a
nullement voulu décrire toute ' l'Amérique, encore moins
dénigrer les Américains ; ce qu'il vitupère, c'est l'américa¬
nisme, c'est-à-dire la tendance à subordonner les valeurs
morales aux réussites et aux satisfactions matérielles. Mais
qu'on n'aille pas le prendre ni pour un nationaliste, ni
pour un rétrograde. Loin de désirer le retour au passé,
comme Ruskin ou Gandhi, G. D... entend rester un homme
de son temps et aimer la vie par dessus tout (ses « images
de la Grèce », dans ce livre, le prouvent). Loin de mépri¬
ser' les patries étrangères, il sait les juger en Européen,
mais en Européen de Paris, de Paris-Rive-Gauche, qui se
sent attaché à son. pays par des liens aussi charnels
(p. 162), que spirituels. Après cette apologie, viennent trois
chapitres, consacrés à la Hollande, à la Grèce, à la Fin¬
lande. et qui ne sont pas seulement des notes de voyage,
mais des essais, des confidences et des réflexions chargées
d'humanité et qui font, aimer l'auteur, même quand on ne
partage pas ses avis et même quand, malgré ses explica¬
tions, on persiste à penser qu'il y avait quelque humeur
centre l'Amérique dans ses Scènes sur la Vie future.
— R. P.

Maurice Potteciier : Jules Ferry (librairie Gallimard,
N. R. F.). — Le nom de Jules Ferry, si fortement attaché
à l'œuvre scolaire de la 3° République, vient d'être l'ob¬
jet de commémorations nombreuses, respectueuses, et
même sympathiques. On nous a présenté l'homme poli¬
tique, le républicain opposant au régime impérial,
l'homme d'Etat, le législateur de l'école, le fondateur de
notre nouvel empire colonial. Le livre de M. Pottecher
paraît à son heure pour nous faire pénétrer plus intime¬
ment dans la vie de l'homme tout court. Les hauts mé¬
rites qui font l'honneur de sa vie publique n'en sont ni
atteints, ni diminués ; au contraire, nous ne nous les ex¬
pliquons que mieux, et ils s'étayent pour ainsi dire sur les
qualités d'usage quotidien, sur les vertus de famille, —
'avec leur contrepartie naturelle, petits défauts, petits tra¬
vers, — sans la reconnaissance desquelles nous n'appré¬
cierions pas à leurs prix certains aspects, certaines attitu¬
des de l'homme public. — Livre d'une information pré¬
cieuse. puisée en grande partie à des documents inédits,
qui n'a rien de commun avec les « vies romancées » à la
mode, mais dont la lecture est pourtant constamment at¬
trayante et facile, et qui fera plus pour la mémoire de
Ferry que beaucoup de gros ouvrages de critique ou d'apo¬
logétique. — A. R.

Jean Jaurès : Les alliances européennes (Rieder, 50 Tr.).—
Les œuvres dè Jean Jaurès, éditées par M. Max Bonnafous.
formeront un ensemble d'une vingtaine de volumes. Pour
cette publication l'éditeur a préféré l'a méthode analytique
à la méthode chronologique M. Max Bonnafous a détermi¬
né dans l'œuvre si diverse et si vaste de Jean Jaurès un
certain nombre de grands « thèmes » : Le Socialisme, Pour
la Pààx, Les grandes batailles politiques, Enseignement et
Humanisme, etc. A chaque thème correspondent un ou plu¬
sieurs volumes. Chaque volume. forme, autant que possible,
un tout et porte un titre particulier, tes yolume§rsont çlajr
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rement divisée en chapitres. Des présentations de textes,
des notes, des tables en rendent la lecture aisée.
Pour des raisons d'actualité la publication commence par

le premier volume de la série : Pour la Paix, Ce volume
est intitulé ; Les Alliances Européennes (1887-1003).
Il débute par une série d'articles de Jean Jaurès sur la

«ension franco-allemande (1887-18t)0), l'affaire Scbnaebele,
la politique de Bismarck. De nombreuses pages sont en¬
suite consacrées à la genèse et à l'évolution de l'alliance
franco-russe. Deux importants chapitres traitent de la ques¬
tion d'Orient (1808-1898) et des rapports franco-angleis (1808-
1900). Dans le premier on trouva les articles et les discours
retentissants de Jaurès au sujet des massacres des Armé¬
niens, de la question de l'indépendance de la Crète, de la
guerre turco-grecque et de la politique de Méline et de M.
Hanotaux à l'égard d'Abdul-Hamid. Dans le second sont
évoqués la rivalité franco-anglaise dans le Haut-Nil, Fa-
choda, la guerre des Anglais et des Boërs. On lira aussi
dans ce volume une très importante étude de Jaurès sur
« Le Prolétariat, la Patrie et la Paix » (1002), des articles *t
des discours sur la proposition de désarmement du tsar
Nicolas II, la politique extérieure de Jules Ferry, celle de
Waldeok-Rousseau, ravenir des Etats-Unis, la politique co>
loniale « la nuée dormante », de la guerre, le sens et la
valeur de la Triple-Alliance, etc. L'idée de la Paix à sau¬
ver, à maintenir et à organiser relie toutes ces études.
Arthur Young : Voyages en France en 1787, 1788 et 1780.

Première traduction complète et critique, par Henri Sôe.
Tome I. Journal de voyages ; Tome II. Le i ravail et la
Production en France ; Agriculture, Commerce, Industrie.
Tome III. Le Travail et la Production en France : Agricul¬
ture, Commerce, Industrie (fin). De la Dévolution Française,
(3 volumes in-8* comprenant 1.200 pages. Armand Colin.
Brochés, 100 fr,). — La nouvelle collection que notre collè¬
gue M. Albert Mathiez présente aujourd'hui au public et
qu'il intitule « Les Classiques de la Révolution rrançaise »,
se propose, comme il le dit, « de grouper dans des éditions
critiques annotées selon toutes les exigences de la méthode
scientifique, les principaux textes qui constituent par leur
importance les sources les plus remarquables de l'histoire
révolutionnaire.

« Comme entrée de jeu, les « Classiques » donnent au¬
jourd'hui la première traduction complète, exacte et cri-
iicjue qui aura paru dans notre pays des célèbres Voyagea
•il'Arthur Young, qui sont une peinture saisissante de l'état
économique, social et politique de la France à la lin de
l'ancien régime et au début de la Révolution. C'est la
préface nécessaire du drame, une préface écrite d'une plu¬
me aisée et spirituelle par un observateur remarquable et
impartial, bien placé pour tout voir, puisqu'il fréquente les
milieux de la Cour, loge chez les La Rochefoucauld et fait
porter son enquête sur toutes les classes, dans les auberges
des rouliers, comme dans les manoirs seigneuriaux et dans
les salons nobles ou bourgeois ».
Notre collègue M. Mathiez a eu la bonne fortune de

trouver en M .Henri Sée un anglicisant de premier ordre
et un spécialiste accompli des questions économiques de la
fin du xvnie siècle, dont le nom fait autorité en France et
à l'étranger. C'est la première fois que l'édition complète
de' Young est traduite et la première fois qu'elle est accom¬
pagnée d'un appareil critique qui contentera les plus rtiffl-
cflfcs. — X.

EN VENTE :

LIVRE D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson
par Victor Basch, Séverine, Léon Bru,nschvicq, Emila
Glay, a. Aulard, Ch. Seicnobos, Georges Bourdon, C,
Bquolé, D. Faucher, Henri Guernut, M. Leroy, a.-f,
Heroui, F, Chau.aye, k Kahn, H. Gamaiw, Sicard de
Pucjzoies; Roger Picard...

Un vol. m-!0 de 80 pages avec un portrait
par Fougerat.
Prix : 6 Irancs.

Réduction lie 3Q % ara Stction's

LIVRES REÇUS
Alcan, 108, boulevard Saint-Germain .:
La question d'Autriche-
Karl Kautsky : Le bolchevisme dans l'impasse, 15 fr.
Lévy-Bruhl : Le surnaturel et la nature dans la mentalité

primitive, 60 fr.
Barrier, 9, rue de la Pourvoierie, à Versailles :
Bénézé : Monsieur Prudhomme est embarrassé.

Bureau d'Editions, 132, faubourg Saint-Denis :
Klement : Jaurès réformiste, 7 fr. 50.
Chefs socialistes,., contre révolutionnaires, 1 fr.
Claude Servet et Paul Bouton : La trahison socialiste de

1914, 6 fr. _

Molotov : Le plan quiquennal triomphe, 1 fr.
Maurice Lebrun : L'impérialisme français désarme-i-il ?

1 fr.
Préparons la revanche, 0 fr. 50.
Le procès du parti industriel de Moscou.
Lénine : La Commune de Paris, 2 fr.
Jean Baby : Le rôle social de l'Eglise, 2 fr.
Comment les chefs socialistes « défendent » la révolution

russe, 0 fr. 50.
Manouilsky : Les partis communistes et la crise du Capi-

talisme, 3 fr.
Saizev : Un nouvel homme naît, 2 fr.

Bureau International du Travail, 13, rue Laborde i
Recueil international dç \urisprudence du travail 1929,

10 fr. suisses.
Série législative déc. 1930.
Série législative, Tome VIII. partie II.
Série législative, janvier 1931.
Chronique de la sécurité industrielle, Vol. VU, janv.-fév,

1931, 1 fr, 50 suisse.
Dix ans d'organisation internationale du travail, 6 fr

suisses.
Le chômage et les travaux publics, 5 fr. suisses,
Etudes sur les relations industrielles, 6 fr. 50 suisses.
Les salaires et la réglementation des conditions du Ira«

vail dans VU. R. S. S., 5 fr. suisses.
Les méthodes de la statistique de la morbidité et de la

mortalité professionnelles, 6 fr. 50 suisses.
Hygiène du travail, fascicules numéros 251 à 257.
Série législative, tome VIII, partie III.
Série législative, février 1931.
La durée du travail daTis les mines de charbon.
Amélioration des conditions de séjour des marins dans

les ports.
Revision partielle de la convention concernant le travail

de nuit des femmes. .y

La politique du logement en Europe, 6 fr. 50 suisses,
suisses.

Costa», 8, rue Monsieur-le-Prince :
Karl Marx-Engels : Correspondance, tome 1, Les premiè¬

res années de leur liaison 1844-1849,;
Documents diplomatiques français, 1871-1914, tome II.

8 fév.-LO mai 1012.
René Guyon : Essai de psychologie matérialiste.
La politique extérieure de l'Allemagne, 1870-1914, tomt

XIII, 80 fr.
Documents diplomatiques français, 1871-1914, 2e Série

(1901-1911), tome second (loi" janv,-31 déc. 1902).
La politique extérieure de l Allemagne, tome XIV.

Delagrave, 15, rue Soufflet :
J. Ancel : La Macédoine.

Delpeuch, 51, rue de Babylone :
Madeleine Vernet : La nouvelle équipe, roman de la

Guerre et de la, Paix, 15 fr.
Documents de la Russie Neuve, 66, rue Lepio ;
René Maugal ; Les pUms d'Intervention, contre VU. R. S,

S., mars 1931.
Documents secrets, 16, rue d'Orléans, ParlSrNeuilly :
"Maurice Privât : Le plus bel escroc que j'aie connu.
Maurice Privât : Le mystérieux assassinat de Mrs Flo¬

rence Wilson, 12 fr.
Maurice Privât : Jcanelle MacDonald.

Editions de l'A. S. C. G.. 11. rue des Héros, à Marseille .

Général Hilaire : Du Congo au Nil-Ouadai, Cinq ans d'ar¬
rêt, 1S fr.
Editions de France, 20, avenue Ràpp :
Henri Béraud ; Emeutes en Espagne, 15
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CORRESPONDANCE
La Colonisation en Indochine

Notre collègue, M. Félicien Challaye, membre du
Comité Central, nous a fait tenir la lettre que voici

Mon cher Secrétaire général,
Je lis dans les Cahiers des Droits de VHomme n° 21,

10/20 août 1931, page 495, compte rendu du discours
de M. Lan au meeting du 17 juin sur. l'Indochine :

a. Prétendre que Poulo-Condor est un bagne effroya-
c ble dont on ne revient jamais, parce qu'on succombe
1 inévitablement ; que les Annamites ne peuvent s'ex-
c primer librement dans les journaux rédigés par eux
« en français ; que nous, massacrons femmes et enfants
« annamites, alors, que les chefs de bandes de Yen-
t Bay avaient décidé de respecter nos femmes, et nos
c enfants à nous, etc..., ainsi que Vaffirme le citoyen
« Challaye sont, autant de contre-vérités qui nuisent
« à notre action, en général, et empêchent aussi de
c prendre en considération les réformes justifiées que
« notre collègue préconise par ailleurs.

« On nous a reproché également d'avoir supprimé
« nombre d'écoles, annamites et d'avoir, nous, donné
c l'instruction aux indigènes, au compte-gouttes. Là
c encore, la réalité dément ces affirmations... »

Je ne puis sans protester laisser publier ces. paroles
— que je ne me rappelle pas avoir entendues, sous
cette forme au meeting (elles ne m'ont peut-.être pas
frappé alors) — mais qui figurent, en tout cas, dans le
texte, rendu et corrigé par l'orateur. Je ne puis, ni pour
moi, ni pour les causes que je défends, laisser dire
que j'ai exprimé des « contre-vérités » ; soyons francs !...
que j'ai menti. Je demande à justifier d'un mot bref
ces quatre prétendus mensonges..

»%
Premier mensonge, sur le bagne de Poulo-.Condor,

J'ai cité aU Congrès de Vichy (on le retrouvera dans
le compte rendu in extenso) le texte même de la lettre
que le secrétaire de la Ligue m'a adressée pour me
demander de ne pas. maintenir ma protestation contre
l'envoi de condamnés annamites dans l'Inini : car —

y était-il dit — un conseil juridique ayant longtemps
.vécu en Indochine avait fait connaître que les bagnes
indochinois sont si terribles que l'on n'en revient pas.
C'est à ce texte que j'ai fait allusion.

Second mensonge, sur les journaux. J'ai soutenu que
les Annamites ne peuvent s'exprimer librement dans
leurs journaux rédigés non en français, mais en anna¬
mite, en « quoe gnu ». Les journaux en langue indigène
doivent, en effet, être préalablement autorisés par le
gouverneur, et sont ensuite soumis à une censure pré¬
ventive, numéro par. numéro. C'est la pure et simple
Vérité; quand aux journaux en français, j'ai toujours
méconnu qu'ils sont plus libres ; mais il est vrai aussi
qu'ils peuvent être persécutés en la personne de leurs
éditeurs ou de leurs abonnés.
Troisième mensonge, sur Yen-Bay. Les révoltés de

IVen-Bay n'ont tué ni femmes, ni enfants français.
Nos avions bombardent les villages rebelles après Yen-
Bay ont tué femmes et enfants annamites. C'est la
triste vérité.
Quatrième mensonge, sur l'enseignement. Le juge¬

ment porté par M. Lan sur les écoles annamites suffi¬
rait à révéler, quelle compréhension sympathique ont,
de l'antique culture annamite, la plupart des Français
d'Indochine, même les mieux intentionnés. Il est exact
que la science manquait à cette culture ; mais autour
de l'enseignement des caractères chinois étaient grou¬
pées de précieuses, motions, morales et pratiques. En
tout cas, il est étrange qu'un ligueur approuve la sup¬
pression des écoles que s'étaient librement données les
Annamites. Il est vrai que, jusqu'à ces dernières an¬
nées, un enfant indigène, sur dix seulement, était ins¬
truit dans nos écoles, françaises ; que cet enseignement
continue à être donné de façon fort insuffisante ; et que
deà sommes disproportionnées sont consacrées au traite¬
ment des hauts, fonctionnaires, notamment du recteur.
Si ces points sont contestés, je citerai textes et chiffres.
Les ligueurs apprécieront qui de nous deux exprime

en ces matières des « contre-vérités ».
Veuillez agréer, mon cher Secrétaire général, l'ex¬

pression de mes sentiments dévoués.
Félicien Challaye,

Membre du. Comité Central.

COMITÉ CENTRAI,

Séance du 16 juillet 1931
Erratum. — Nous avons indiqué par erreur, dans

le procès-verbal du Bureau du 16 juillet, que la Ligue
avait protesté, à la demande de M. Labeyrie, contre
l'attitude d'un préfet à l'égard de deux citoyens qu'il
avait fait rayer abusivement des listes électorales.
La démarche dont il s'agit a été faite à la demande

de la Section d'Aire-sur-VAdour, qui a fourni le dos-
cier complet de cette affaire.

Le Gérant : Henri BEAUVOIS.

En raison des vacances, le prochain numéro
portera la date du 20 septembre. /

AB1LION
conseil juridique

mealbre de l'institut juridique de france
membre de l'académie du dévouement national

POURSUITES ET DÉFENSES DEVANT TOUS TRIBUNAUX

Télépb. PROV. 41-73 3j rue Cadet - PARIS (9«)

; tmpi Centrale de la Bourse
117, Bue Réaumur

PARIS

VjP KVriîlîI'RISIi «jfcvfcRAI.E „K
POMPES FUNÈBRES
Edouard SCHNEEBERG

43, Rue de la Victoire PARIS (9°)
Téléphones Trinité 88-56 et la suite <6ligne»

Services de Nuit

MARBRERIE - GRANITS

52, BouL Edgard-Quinet (44e) - Danton 64-54 ;
43, Boul. Ménilmontard (44*) - Roquette 39-24 ;
4, Avenue du Cimetière à Pantin - Combat 06-22;
Tkiais, en face du cimetière Choisy- le-Iioi 384.

Toutes formalités pour inhumations, cérémonies, incinéra¬
tions, exhumations, achats de terrain dans tous les cimetières,
— Caveaux provisoires.
Tarif Officiel de l'Administration à la disposition des

funilta.
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Un beau cadeau de 7OO à SOO francs
Afln de solder mes suites d'inventaires ou des fins de succès, j'ai organisé à votre intention un service de volumes d'occasion qui est en môme

•emps un moyen de propagande intellectuel. Je puis mettre à votre disposition
SOIXANTE VOLUMES

orochés, de titres différents, volumes de lectures saines et agréables, volume en excellent état, d'une épaisseur de 200 à 800 pages chacun, catalogués
de 8 à 12 francs, soit environ 12.000 pages de lectures plaisantes et utiles que tout le monde peut lire, soit en un mot un superbe colis d'une valeur
minimum de "300 à 8UO francs, mais que le vous cède pour le prix global de GO fr., c'est-à-dire 1 fr. le volume seulement !

Le choix des colis est à ma convenance et je ne puis fournir ancune liste ; je les compose suivant les titres de fin de succès
mes retours ou mes suites d'inventaire, disponibles chaque mois dans mes magasins : mais vous pouvez vous en rapporter à mon
jugement et à ma loyauté, et mes correspondante sont toujours satisfaits de leurs relations avec mol.

Essayez, vous me remercierez et vou 'deviendrez ami Adèle de ma MaisoD.
L'Editeur Eugène FIGUIERE,

Chevalier de .a Légion d'Honneur, Membre du Comité des Conseillers du Commerce Extérieur de la France
166, Bd. Montparnasse à Paris

AVIS IMPORTANT — H n'est fait aucun envoi contre remboursement et. seules sont servies -es commandes accompagnées de la somme d
soixante francs. Les commandes sont expédiées dans les huit Jours de leur réception. — Prière de joindre 12 fr. pour frais de port et d'emballag
pour la France, et 30 fr. pour les Colonies françaises et l'Etranger — Prière de bien indiquer votre gare. s. v. p. — Les Municipalités peuvent nou
mandater, selon leur coutume. — Chèque Postal Paris 364-76.

PROPRIÉTÉS, Arbitrages,' Partages, I
Expertises de Toute Nature, Prêts, Ren¬
tes Viagères, Représentation en Justice
RAOUL CROUX, 9 LAMOIIZIE-SAIIir-IIlARTm (Dordogne)
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TOUS LES DRAPEAUX
avec ou «ans inscriptions

pour MAIRIES. SOCIÉTÉS, PAVOIS
BANNIÈRE8 ET IN8IGNES
Eeharpea &Tapit doTable p'Mairies

Fleurette* pour Journée*
et TOUS ARTICLES pour FÊTES
ft.-D. ROBERT — TAIN Drôme

CATALOGUE «ÏANCC

AHRFW7"V0US A QUl MtR.TE VOTRE CONFIANCE POURAUIILUULL PRODUITS DE CHOIX.- PRIX «ec REM. aux LIQU

HUILE
POSTAL ) TABLE 1er choix 75 f.

10 lit. f"gare( » Ménagera ipéc. 62f. |

SAVON Doit. 10 kil. f° gare
garanti 72 % 46 f
Extra pur 72% 48 f

parfumé 51 r
Huilerie-SavonnerieJOLY PASTOREL Frères, SALON(B.-du-R.

flACCq VERTS & TORE. AUX DERNIERS COURS EN ^AiSSEUMlCO A PARTIR DE 2 k. 500 - Gd Arôme 25 fr.. Courant 16 fr
écrire "GRANDE BRULERIE DE L'EQUA I EUR", MARSEILLE

Inoroyc£>le
MOTEUR ELECTRIQUE

pour Machine à coudre
QCA ft* avec son régulateurIr* de vitesse

GABÀNTI UN AN

Etablissements SNIFED
44, r. du Château-d'Eau, Paris (10e)

Représentants démandés partout. Sans quitter
emploi, augmentez vos revenus. Visitez connais-
sances, parents, amis. Très bonne rémunération.

-A-HSTID S VIN S

DE CHATEAUNEUF-DU-PAPE
ET DES COTES DU RHONE

Ântonin ESTABLET, Propriétaire
A CHATEAUNEUF-DU-PAPE (Vaucluse)

PRIX SPÉCIAUX POUR LES LIGUEURS
■ Représentants demandés

en blocs et en tranebes

MONUMENTS FUNÉRAIRES
Pierres brutes et taillées pour constructions

BHIE DES COOPERATIVES DE FRMICE
Société anonyme à capital variable

Siège Social : 31, rue de Provence, Paris (49)

85.000 Comptes - 275 millions de dépôts
11 AGENCES : à Paris, 31, rue de Provence ;
29, boulevard Bourdon ; 29, boulevard du Tem¬
ple ; à Bordeaux, Cambrai, Château-Thierry,
Douai, Limoges, Lyon, Nancy, Rouen,
plus de 1.800 caisses correspondantes.

TAUX DES INTÉRÊTS:
A vue (disponible immédiatement) 3.50 %. — A un an, 5 %
A 2 ans, 5.25 %. — A 5 ans, 5,50 %. — Comptes avec earnet de
chèques 3 %.
TOUTES OPÉRATIONS DE BAHQBE ET DE BOURSE
Pour tous renseignements écrire au Siège Social ou à l'une

des agences.

WANWVAWAWb0.

£ MARBRES DES PYRÉNÉES

jj J. LAPLACE, Carrier à ARUDY (B.-P.) :■
■.■.■.v.v '.v.'.v.v.vv.v.v.v.v.-.v.w.-.vA

APPARTEMENTS LIBRES
DANS BEAUX IMMEUBLES MODERNES

Loyers de L.OOO à 15.000 Francs TOUT CONFORT
1° Avenue de Bel-Air, 20 (près Place de la Nation) 2<> Avenue deSuffren, 42 (près du Champ-de-Mars)

Nombreux moyens de Communication
S'adresser, pour traiter, à "LÀ TRANSACTION IMMOBILIÈRE '5 121, rue Lafayettc — PARIS

Eu se recommandant des 44 Cahiers


